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Entre : 
 
 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CLUNISOIS, dont le siège est sis 5, Place du Marché – 71250 
CLUNY représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc DELPEUCH en exercice dûment habilité à cet 
effet par une délibération du Conseil Communautaire n° …. en date du 7 juillet 2025 
 

Ci-après dénommée « la CCC» 

 
D’une part ; 
 

Et : 
 
 
LE SIVOS de la Gande, dont le siège est sis Mairie, 71220 SAINT ANDRE LE DESERT représenté par son 
Président en exercice, Monsieur François BONNETAIN en vertu d’une délibération du syndicat en date du 
… 2025 
 

Ci-après dénommé, « le SIVOS DE LA GANDE » 
 
La Commune de la Guiche, dont le siège est sis 1, place de la Mairie, 71 220 LA GUICHE, représentée 
par son Maire en exercice, Madame Jocelyne MOLLET, en vertu d’une délibération du conseil 
municipal en date du … 2025.  
 
 
D’autre part ; 

 
Ensemble « les Parties » ; 
 

CONVENTION DE COOPÉRATION 

« PUBLIC-PUBLIC » 

Restauration Collective 2025_2026 
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• Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles ; 

 

• Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République dite « 
loi NOTRe » ; 

 

• Vu les compétences confiées au SIVOS en matière de restauration scolaire, 
 

• Vu les statuts de la Communauté de communes en matière de soutien à toute démarche de circuits 
courts permettant l'amélioration des repas dans les cantines scolaires du territoire intercommunal ; 

 

• Vu la compétence « action sociale d’intérêt communautaire » de la Communauté de communes du 
Clunisois et la rédaction dudit intérêt communautaire portant sur le laboratoire de transformation 
alimentaire ; 

 

• Vu les statuts de la Communauté de communes en matière d’organisation et de gestion des accueils de 
loisirs sans hébergement, 

 

• Vu la délibération n°069-2023 du juin 2023 de la Communauté de communes du Clunisois autorisant la 
confection de repas en régie directe pour les enfants accueillis dans les centres de loisirs 
communautaires ; 
 

• Considérant l’intérêt partagé entre les parties de travailler ensemble à la confection des repas tant pour 
les élèves du SIVOS et de la Mairie de La Guiche, que pour les enfants accueillis au sein des centres de 
loisirs gérés par la Communauté de communes du CLUNISOIS ; 
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PRÉAMBULE 

 
La Communauté de communes mène depuis plusieurs années une politique de développement des circuits 
courts alimentaires sur son territoire. Cette politique, qui se traduit par ailleurs par un Projet Alimentaire 
Territorial, a pour but de rapprocher les producteurs et les consommateurs du Clunisois, tout à la fois pour 
contribuer au développement économique local, mais aussi participer à la résilience du territoire en matière 
alimentaire, dans un objectif bien compris de diminution des émissions de gaz à effet de serre (GES) par 
réduction des transports de marchandises. 
 
Dans ce contexte, une étude a été conduite en 2015 et 2016 pour évaluer la pertinence d’un projet de 
construction de laboratoire de transformation alimentaire en Clunisois. Au terme de cette étude, il était 
souligné le besoin exprimé par une vingtaine de producteurs (viande, légumes) pour la transformation de 
leurs produits agricoles, de cantines à hauteur de 360 repas/jour, mais aussi de traiteurs (pour conception 
de buffets), de bouchers (pour mise en conserve), ou encore d’associations de solidarité (ateliers cuisines, 
transformation de produits ramassés à redistribuer).  
 
Ainsi, la Communauté de communes du Clunisois a-t-elle décidé, en conseil du 6 novembre 2017, d’investir 
dans la construction d’un laboratoire mutualisé de transformation alimentaire, de nature à satisfaire 
l’ensemble de ces besoins. 
 
Suite à la consultation de l’agence technique départementale (ATD71) et du cabinet de conseils KPMG, sur 
les caractéristiques juridiques de cette opération, il a été proposé au conseil communautaire du 17 juillet 
2020, de rattacher l’équipement à la compétence « action sociale d’intérêt communautaire ». Ce choix se 
justifiait notamment par l’importante dimension « d’utilité sociale » du laboratoire, dont l’objectif premier 
est de délivrer un service manquant aux acteurs du territoire, concernant la transformation alimentaire. En 
effet, les principaux objectifs techniques et sociaux de production du laboratoire sont :  

- la production, via sa cuisine centrale, de repas à destination notamment des enfants, estimée à 
hauteur de 360 repas/jour, 

- la lutte contre le gaspillage alimentaire, par transformation des invendus des grandes et moyennes 
surfaces, 

- la découpe et la transformation de viande, dont le potentiel est estimé à 30 tonnes par an, 
- la transformation de légumes issus de l’agriculture locale, à hauteur de 15 tonnes par an, 
- la production d’une diversité de produits (escargots, pâtisserie, etc.) pour lesquels des besoins ont 

été identifiés sur notre bassin de vie, 
- la mise à disposition d’équipements pour les métiers de bouche du territoire et l’émergence de 

nouveaux projets.  
 

Autant de fonctions réunies dans un même équipement et répondant aux besoins d’acteurs économiques 
locaux (agriculteurs, restaurateurs, traiteurs, bouchers, etc.) aujourd’hui contraints d’effectuer d’importants 
déplacements ou de limiter le potentiel de développement de leurs activités.  
 
Ces objectifs techniques et sociaux ont dès lors conduit à classer l’équipement dans le domaine public de la 
communauté de communes. 
 
Ce bâtiment a été livré en novembre 2020 et sa gestion en a été confiée, aux termes d’un appel à 
manifestation d’intérêt, à une association créée en 2016 qui rassemblait les utilisateurs intéressés du 
bâtiment.  

 
Suite à la liquidation de l’association gestionnaire, le Conseil communautaire a validé par une délibération 
du 05 juin 2023 la reprise en régie directe par la CCC de la confection de repas pour ses propres besoins, et 
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le principe d’une convention de coopération avec un SIVOS, ancien client du gestionnaire du laboratoire. 
 
La présente convention de coopération vise poursuivre cette coopération pour l’année 2025-2026 et à 
garantir que les services publics dont chacune des parties a la responsabilité sont réalisés en vue 
d’atteindre l’objectif qu’ils ont en commun consistant à élaborer des repas pour les parties. 

 
La présente convention de coopération est régie uniquement par des considérations et des exigences liées 
à l’intérêt public et ne prévoit aucune activité réalisée au bénéfice de tiers. 

 
 

CECI ETANT EXPOSÉ, IL EST CONVENU : 
 
 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

 
La présente convention a pour objet de définir les conditions d’intervention de chacune des parties    dans la 
confection de repas au bénéfice des enfants et à coordonner leurs interventions respectives pour ce faire. 

 
 

ARTICLE 2 – DESCRIPTION DES MISSIONS A CONDUIRE 

 
Il est attendu la confection de repas, à savoir : 
 
En période scolaire pour le SIVOS de la Gande, les lundi, mardi, jeudi et vendredi  
- A l’école de Saint-André-le-Désert pour un volume estimé de 65 repas/jour 
 
En période scolaire pour le la Commune de la guiche, les lundi, mardi, jeudi et vendredi  
- A la salle communale de La Guiche, pour un volume estimé de 15 repas/jour 

 
En période scolaire pour la CCC, les mercredis : 
- A Salornay-sur-Guye pour un volume estimé de 30 repas/jour en moyenne 
- A Cluny pour un volume estimé de 70 repas/jour en moyenne 

 
En période de vacances scolaires, pour la CCC, les lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi :  
- A La Guiche, pour un volume estimé de 60 repas/jour en moyenne 
- A Cluny, pour un volume estimé de 115 repas/jour en moyenne 
- A Salornay, pour un volume estimé de 40 repas/jour en moyenne 
 
Pour ce faire, il conviendra, dans le respect de la règlementation en vigueur, et plus particulièrement des 
termes de la loi EGALIM, de commander un maximum de matières premières de saison, locales et autant 
que faire se peut issues de l’agriculture biologique, ou à défaut respectueuses de l’environnement. 
Par ailleurs, l’ensemble des prescriptions relatives à la règlementation sanitaire en vigueur devra 
évidemment être respectée, tant dans la confection des repas que dans leurs transports sur site en liaison 
froide. 
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ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DES PARTIES 

 

En vue de conjuguer leurs efforts en matière de production des repas et de réduction des coûts, les 
parties s’engagent à désigner en leur sein, trois représentants dont la mission sera le suivi de 
l’exécution de cette coopération, tant en termes logistiques, administratifs que financiers. 
 
La CCC aura la charge :  
Le coût relatif à la consommation d’eau et d’énergie du laboratoire, ainsi que différents charges 
fixes relatives au fonctionnement du laboratoire 
 
Le salaire des 3 agents nécessaires : 
 
- Aux commandes et de la réception de matières premières nécessaires à la confection des repas. 
- A la confection des repas 
- Au transport des repas depuis le laboratoire jusqu’aux lieux de consommation 
- À l’entretien des locaux et du matériel suite à ces opérations.  
 
Le SIVOS de la Gande aura la charge : 
 
Du paiement des matières premières nécessaires à la confection des repas, destinées à couvrir ses 
propres besoins mais aussi ceux de la Communauté de communes et de l’école de la Guiche, en 
période scolaire (lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi) et pendant les vacances scolaires, dans 
les termes de l’article 2 ». 
 
La Commune de la Guiche :  
 
Contribuera financièrement au service, à hauteur des besoins convenus dans le cadre de la présente 
convention.  
 
L’ensemble des parties s’engage à contribuer à la gouvernance et à l’organisation du service, en 
participant à deux commissions de suivi sur la période concernée et en nommant les interlocuteurs 
responsables du bon fonctionnement de la coopération.  
 
L’ensemble des prises en charge et factures acquittées sera enregistré par les parties en vue du 
calcul, en fin de convention ou, si la convention est renouvelée pour plusieurs années, en août de 
chaque année, des remboursements à opérer. Le coût maximal des matières premières entrant 
dans la composition des repas ne devra pas dépasser 2,59 € HT/repas. 
 
Il est convenu qu’un suivi a minima semestriel sera réalisé entre les parties dans le but de faire 
respecter les objectifs de la convention. 
 

ARTICLE 4 – CONDITIONS FINANCIERES DE LA COOPERATION 

 
Au terme de la convention, au 31 août 2026, un récapitulatif financier sera établi sous la supervision des 
représentants des trois parties, qui permettra de calculer le coût chargé réel de la fabrication de chaque 
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repas, en moyenne et sur une année scolaire. 
 
Chaque partie refacturera à l’autre de manière proportionnée à la quantité de repas « consommée » pour 
chaque partie, le coût des services qu’elles ont rendu dans le cadre de la présente convention 

 
Le coût prévisionnel de production d’un repas est établi, d’un commun accord, à 5,69€ HT ; charge au groupe 
de travail constitué, en lien avec les équipes de cuisine, de trouver les marges d’économies profitant à tous. 

 
 

ARTICLE 5 – MAITRISE D’OUVRAGE 

 
La maîtrise d’ouvrage des travaux est assurée par la CCC. Le bilan de la convention sera communiqué aux 
instances communautaires comme au Conseil syndical du SIVOS et au conseil municipal de La Guiche.  

 
 

ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION 

 
La durée de la présente convention est de 12 mois (du 1er septembre 2025 au 31 août 2026). 

 
Elle pourra être renouvelée sous réserve d’une délibération expresse des parties. 

 
 

ARTICLE 7 – MODIFICATION / RESILIATION ANTICIPEE DE LA 
CONVENTION 

 

 
La présente convention ne pourra être modifiée que sous forme d’avenant. 

 
La présente convention pourra être résiliée par chacune des parties avant le terme prévu à l’article 7 de la 
présente convention sous la forme d’une lettre recommandée avec avis de réception adressée deux (2) mois 
avant la prise d’effet de la résiliation. 
 
La résiliation anticipée doit être motivée et justifiée, au regard par exemple d’un non-respect des conditions 
fixées dans la convention.  

 
La résiliation anticipée de la convention ne donnera lieu à aucune indemnisation. 

 
 

ARTICLE 8 – ASSURANCE 

 
Chacune des parties s’engage à contracter auprès d’une compagnie d’assurances notoirement solvable, une 
assurance couvrant leurs missions et interventions résultant de la présente convention et pour toute sa 
durée. 
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ARTICLE 9 – COMPETENCE JURIDIQUE 

 
En cas de différend né de l’application de la présente convention, le litige sera soumis à l’appréciation du 
Tribunal Administratif de Dijon. 

 
Fait en trois (3) exemplaires originaux. 
 
 
 
 

Fait à…………………………………… 
Le……………………………………… 

 

 
 
Pour la Communauté de Communes du 
Clunisois 

 
 
Pour le SIVOS de la Gande 

 
Le Président,  
Jean-Luc DELPEUCH 

 
Le Président,  
François BONNETAIN 

  

           Pour la Commune de La Guiche 
 
          Jocelyne MOLLET
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ANNEXE 1 – PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL 

 
 

 

 
 
 
  









 
Code convention :  

 

CONVENTION DE COLLECTE DE DONS 
 

Entre 

Choisissez un élément.  , sise , à  , , 

Ci-après Choisissez un élément. le « Porteur de Projet » ; 

Et 

, sise  à , , 

dûment Choisissez un élément. aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée l’« Association » ; 

Et 

La Fondation du patrimoine, ayant son siège social au 153 bis avenue Charles de Gaulle à Neuilly sur Seine (92200) 

et représentée par ,  , dûment aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée la « Fondation du patrimoine » ; 

Ci-après Choisissez un élément. les trois conjointement les « Parties ».  

 

PREAMBULE 

Créée par la loi du 2 juillet 1996 et reconnue d’utilité publique par le décret du 18 avril 1997, la Fondation du 

patrimoine, organisme privé indépendant à but non-lucratif, a pour mission d’intérêt général de promouvoir la 

connaissance, la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine national, et plus particulièrement du patrimoine 

non protégé par l’État au titre des monuments historiques. 

L’action poursuivie par la Fondation du patrimoine s’inscrit au service du développement local durable, en 

soutenant la création d’emplois ainsi que la formation et l’insertion professionnelle des jeunes, et en favorisant la 

transmission des savoir-faire traditionnels. 

La Fondation du patrimoine veille, dans l’accomplissement de ses missions, à mobiliser les énergies privées 

(entreprises, associations, particuliers) susceptibles de s’investir en faveur de la cause de la sauvegarde du 

patrimoine et travaille en étroit partenariat avec les collectivités territoriales et les services de l’État. 

La Fondation du patrimoine contribue à l’identification des éléments de patrimoine bâti, immatériel, mobilier et 

naturel confrontés à des risques de dégradation ou de disparition et apporte son assistance aux propriétaires dans 

l’élaboration de projets de sauvegarde et de mise en valeur, en contribuant, le cas échéant, au financement 

desdits projets. 
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Depuis 1999, la Fondation du patrimoine développe le mécénat populaire par l’organisation de collectes de dons 

dédiées à la sauvegarde ou à la mise en valeur du patrimoine bâti, mobilier ou naturel appartenant à des 

collectivités ou des associations. Elle encourage les initiatives développées par les porteurs de projet pour stimuler 

la mobilisation de la population et du tissu économique local. 

La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une campagne d’appel aux dons qui vise à encourager le mécénat 

populaire et le mécénat d’entreprise en faveur de la sauvegarde du patrimoine de proximité. La Fondation du 

patrimoine est éligible au don donnant lieu pour le donateur particulier à réduction d’impôt sur le revenu en 

application de l’article 200 1 a du code général des impôts et sur la fortune immobilière au titre de l’article 978 du 

même code et pour l’entreprise mécène à réduction d’impôt sur les sociétés en application de l’article 238 bis 1 b 

du même code. 

Dans ce cadre, les Parties ont décidé d’arrêter ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités de la campagne de collecte de dons 

lancée par la Fondation du patrimoine et destinée à soutenir le projet de restauration Choisissez un élément. , ci-

après dénommé le « Projet », dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par le Porteur de Projet. 

L’animation de la campagne est gérée par Choisissez un élément.. 

Cette campagne a pour objectif de mobiliser  € sur une période de 3 années, prorogeable une fois pour 2 années 

maximum par voie d’avenant à la convention, conformément à l’article 8. Cet objectif de collecte pourra être 

révisé d’un commun accord entre les parties au regard de l’évolution de la collecte notamment. Il ne fera pas 

l’objet d’un avenant à la présente convention mais d’un échange formel écrit par courriel.  

Les travaux de restauration, complétés et modifiés le cas échéant selon les prescriptions émises par l’Architecte 

des Bâtiments de France ou le Conservateur régional des monuments historiques, tels qu’approuvés par la 

Fondation du patrimoine, ci-après dénommés le « Programme de travaux », Choississez un élément  

 

Le coût du Programme de travaux s’élève à  €.  

 
L’ensemble de l’opération - Programme de travaux et campagne de collecte de dons en sa faveur - est dénommé 
ci-après le « Projet ». 
 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET  

2.1 DEBUT D’EXECUTION DU PROGRAMME DE TRAVAUX 

Le Porteur de Projet doit apporter la preuve que le Programme de travaux a reçu un début d’exécution dans 

l’année qui suit la signature de la présente convention. Toute prolongation de ce délai doit faire l’objet d’une 

demande écrite et motivée à la Fondation du patrimoine. 

Le défaut de demande écrite et motivée du Porteur de Projet, avant la fin de l’année qui suit la signature de la 

présente convention, ou le rejet par la Fondation du patrimoine de la demande qui lui est présentée, entraine la 

résiliation de plein droit dans les conditions de l’article 7.4.  

2.2 INFORMATION SUR L’AVANCEMENT DU PROJET 
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Choisissez un bloc de construction. 
En cas de suivi du chantier par un maître d’œuvre, le Porteur de Projet s’assure que la Fondation du patrimoine 

est bien destinataire des comptes-rendus de visite de chantier qui seraient réalisés. 

En cas de non-respect de cette clause, la collecte pourra être interrompue conformément à l’article 4.3. 

2.3 REALISATION CONFORME ET MODIFICATION DU PROGRAMME DE TRAVAUX 

Le Porteur de Projet s’engage à réaliser le Programme de travaux tel que défini à l’article 1. 

Toute modification de la nature et du phasage (décomposition des tranches telle que définie à l’article 1) du 

Programme de travaux doit faire l’objet d’une déclaration de la part du Porteur de Projet et d’une approbation de 

la Fondation du patrimoine dans le cadre d’un avenant à la convention. 

Si les modifications envisagées ne sont pas approuvées par la Fondation du patrimoine ou si le Programme de 

travaux n’est pas respecté par le Porteur de projet, la présente convention est résiliée de plein droit, dans les 

conditions prévues à l’article 7.4 de la présente convention. 

  

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA FONDATION DU PATRIMOINE 

3.1 COLLECTE DES DONS 

La Fondation du patrimoine assure la collecte et l’encaissement des dons au Projet, qu’ils soient en numéraire ou 

en nature. Ils peuvent être recueillis auprès des particuliers, des entreprises ou des associations, domiciliés en 

France ou à l’étranger. 

La Fondation du patrimoine met à disposition une page dédiée à la collecte de dons en faveur du Projet sur son 

site internet www.fondation-patrimoine.org, permettant le don en ligne. 

Ne sont pas acceptés les dons :  

• des collectivités publiques ;  

• de prestataires du Projet, à moins qu’ils n’offrent l’intégralité de leur prestation dans le cadre d’un don 

en nature ; 

• unitaires en espèces de plus de 1 000 € ; 

• par chèque qui ne seraient pas libellés à l’ordre de « Fondation du patrimoine – . 

3.2 EMISSION DES REÇUS FISCAUX 

La Fondation du patrimoine émet des reçus fiscaux pour les dons recueillis dans le cadre de la collecte. Elle 

s’engage à les adresser par courriel ou, sur demande expresse du donateur, par courrier postal. 

Les Parties reconnaissent que la Fondation du patrimoine ne peut en aucun cas émettre un reçu fiscal pour un 

don encaissé par un tiers quand bien même celui-ci serait reversé ensuite à la Fondation du patrimoine. 

Les dons recueillis à l’occasion d’un événement d’animation de collecte, non accompagnés des bulletins de don 

individuels tels que prévus à l’article 5.1,1 font l’objet d’un seul versement et ne donnent pas lieu à l’émission 

d’un reçu fiscal. 

Les dons en nature (biens ou prestation de services), après approbation de la Fondation du patrimoine, donnent 

lieu à un reçu fiscal. Sera indiquée la valeur fournie par le donateur conformément à une attestation à compléter 

qui sera fournie par la Fondation du patrimoine. 

http://www.fondation-patrimoine.org/
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3.3 AFFECTATION DES DONS  

Tous les fonds recueillis par la collecte, nets des frais de gestion mentionnés au dernier alinéa du présent article, 

sont affectés au Programme de travaux approuvé par la Fondation du patrimoine. 

Outre les conséquences visées à l’article 7.4, cette affectation pourra aussi être modifiée dans les cas prévus à 

l’article 3.5. 

La Fondation du patrimoine prélève au titre de ses frais de gestion 6% du montant de tous les dons en numéraire 

reçus. 

3.4 REVERSEMENT DES DONS AU PORTEUR DE PROJET  

La Fondation du patrimoine reverse les fonds mobilisés dans la limite de la part de financement restant à 

la charge du Porteur de Projet en fin de réalisation du Projet. 

Choisissez un bloc de construction. 

3.5 HYPOTHESES DE REAFFECTATION DES DONS  

Tout ou partie des fonds recueillis par la collecte, nets des frais de gestion visés au dernier alinéa de l’article 3.3, 
ne seront pas affectés au Programme de travaux : 

• si le Projet n’aboutissait pas durant la durée de la convention définie à l’article 7 ou en l’absence de 
transmission des éléments de clôture prévus par l’article 3.4 durant cette durée ; 

• si le Projet n’était pas réalisé conformément au Programme de travaux approuvé par la Fondation ; 

• ou en cas de fonds subsistants à l’issue de l’opération (suite à la résiliation de la présente convention prévue 
aux articles 2, 5 et 6 ou en cas de dépassement de la part de financement restant à la charge du Porteur de 
Projet en fin de réalisation du Projet). 

La réaffectation des fonds sera traitée conformément aux conditions prévues à l’article 7.4. 

 

ARTICLE 4 : CONDITIONS PARTICULIERES A LA COLLECTE DES DONS 

4.1 CONTREPARTIES 

La Fondation du patrimoine rappelle au Porteur de Projet et à l’Association que n’ouvrent droit à réduction 

d’impôt que les versements effectués sans contrepartie directe ou indirecte pour les donateurs. Ainsi, le Porteur 

de Projet et l’Association s’engagent à ne remettre aucune contrepartie aux donateurs, sauf à ce que celles-ci 

soient strictement symboliques ou de faible valeur. L’administration fiscale considère que les biens remis au 

donateur au cours d’une même année civile doivent :  

• pour le donateur particulier, avoir une valeur totale faible (au maximum de 73 € - soixante-treize euros -) 
et qui n’excède pas 25 % de la valeur du don ;  

• pour l’entreprise mécène, avoir une valeur qui ait une disproportion marquée avec le montant du don. 

 

4.2 CLAUSE D’EXCLUSIVITE 

Le Porteur de Projet et l’Association s’engagent à ne pas mettre en place une campagne de dons via un appel à la 

générosité du public en faveur du Projet notamment par le biais d’une plateforme d’appel aux dons sur internet 
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en parallèle de celle lancée par la Fondation du patrimoine ; et ce pendant toute la durée de la collecte menée 

sous l’égide de la Fondation du patrimoine. 

En cas de non-respect de cette clause, la collecte sera interrompue conformément à l’article 4.3 de la présente 

convention. 

  
4.3 INTERRUPTION DE LA COLLECTE DE DONS 

La collecte de dons pourra être interrompue dans les cas suivants :  

• absence d’information sur l’avancement du Projet conformément à l’article 2.2 ; 

• non-respect de la clause d’exclusivité prévue à l’article 4.2 ; 

• faible activité de la collecte suite à son lancement, définie comme l’absence d’atteinte de 10% de l’objectif 
de collecte dans un délai d’un an suivant la signature de la présente convention. Dans ce cas, la Fondation 
du patrimoine se rapproche du Porteur de Projet et de l’Association afin d’estimer la pertinence de 
maintenir ouverte la collecte de dons en faveur du Projet ; 

• décision unilatérale de la Fondation du patrimoine. Dans ce cas, elle informera les autres Parties de sa 
décision par courrier ou par courriel, avec accusé de réception ; 

• accord écrit entre les Parties. 

L’interruption de la collecte a pour conséquence de mettre un terme à la communication autour de l’appel à dons. 

La page dédiée au Projet sur le site internet de la Fondation du patrimoine portera la mention « 

collecte terminée » ou pourrait être dépubliée, retirant la possibilité de réaliser des dons en faveur du Projet sur 

le site internet de la Fondation du patrimoine.  

La Fondation du patrimoine pourra également refuser l’encaissement de dons par chèque ou en espèces reçus. 

L’interruption de la collecte est sans impact sur la durée de la convention prévue à l’article 7. Les autres éléments 

de la convention restent applicables, notamment les conditions de reversement et de réaffectation des fonds 

prévues aux articles 3.3 à 3.5. 

ARTICLE 5 : COMMUNICATION AUTOUR DU PROJET 

 5.1 ORGANISATION DE LA COMMUNICATION PAR LES PARTIES  

Les actions de communication autour du Projet - Programme de travaux et campagne de collecte de dons en sa 

faveur - sont obligatoirement déterminées conjointement par les Parties. 

Les Parties s’engagent à respecter leur charte graphique respective. À cette fin, toute utilisation des références 

(dénomination sociale, marque avec ou sans logo) par l’une ou l’autre des Parties sur tout support relatif aux 

opérations de communication mentionnées ci-dessous doit être précédée de l’obtention d’un « bon pour accord » 

de la part des autres Parties. 

En cas de non-respect de cette clause, la présente convention est résiliée de plein droit. Les dispositions de l’article 

7.4 de la présente convention sont alors applicables. 

5.1.1 ACTIONS DE COMMUNICATION DE LA FONDATION DU PATRIMOINE 

La Fondation du patrimoine recueille les besoins en supports de communication du Porteur de Projet et lui fournit 

les gabarits demandés :  

• Bulletin de dons 
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• Bandeau de signature d’e-mail 

• Affiche A2 

• Affiche A3 

• Bâche et panneau de chantier 

• Kakémono / Roll-up 

• Chèque géant 

 

La Fondation du patrimoine assure exclusivement la conception du gabarit des supports susmentionnés et en 

valide le contenu. Les mentions légales de ces supports sont définies uniquement par la Fondation du patrimoine. 

La Fondation du patrimoine peut également fournir un gabarit de communiqué de presse, d’invitation à un 

événement et des exemples de communications réseaux sociaux à titre indicatif. L’impression des supports n’est 

pas prise en charge par la Fondation du patrimoine. 

Optionnel : A la demande du Porteur de Projet ou de l’Association et en concertation avec la Fondation du 

patrimoine, cette dernière pourra apporter à l’occasion d’un événement un stand de collecte, une urne pour 

collecter dons en espèces ou par chèque ainsi qu’un terminal de paiement pour les dons par carte bancaire, sous 

réserve de la disponibilité de ces outils et de ses équipes bénévoles. 

La Fondation du patrimoine met à disposition des conseils au Porteur de Projet et à l’Association sur le volet 

communication de la collecte de dons sur le site www.portailpatrimoine.fr.  
 

5.1.2 ACTIONS DE COMMUNICATION DU PORTEUR DE PROJET ET DE L’ASSOCIATION 

Le Porteur de Projet et l’Association s’engagent à ne pas modifier les supports mentionnés à l’article 5.1.1, ainsi 

qu’à produire et à diffuser les supports qu’il a sélectionnés. Le Porteur de Projet et l’Association s’engagent à 

soumettre à validation tout autre support lié à l’opération de collecte. L’impression des supports est prise en 

charge par Choisissez un élément.. 

Le Porteur de Projet et l’Association s’engagent à contacter un premier cercle (réseaux sociaux, cercles 

d'entreprises, associations, communautés attachées au site ou le visitant (religieuse, scolaire, culturelle, 

scientifique, sportive...), etc.) à la suite de la signature de la présente convention afin de mobiliser de premiers 

dons. 

Choisissez un élément. à gérer l’animation de la collecte de dons en faveur du Projet sur la durée de la convention.  

Deux animations, au début et à la fin du Projet, sont à organiser obligatoirement : 

• Un événement de lancement de la collecte : invitation presse, population, associations, etc. ; 

• Un événement d’inauguration. 

D’autres animations sont à prévoir entres les deux susmentionnées pour garantir le succès de la collecte de dons, à 

titre d'exemple (liste non exhaustive) : 

• Diffuser des bulletins de don tels que prévus à l’article 5.1.1 ;  

• Diffuser d’autres supports de communication dont les gabarits sont proposés par la Fondation du 

patrimoine : bandeau de signature d’e-mail, affiche, bâche, panneau de chantier et kakémono ; 

• Organiser des événements : concert, spectacle, vide-greniers, randonnée, pique-nique, concours de 

belote, marché, soirée de gala, vente aux enchères, tombola, etc. ; 

http://www.portailpatrimoine.fr/
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• Organiser des expériences patrimoniales : visite de chantier, exposition, conférence, atelier, portes 

ouvertes, etc. ; 

• Pour chaque événement ou expérience patrimoine, mettre en place un dispositif d’encouragement aux 

dons : distribution de bulletins de dons, appel aux dons dans les prises de parole, kakémonos, affiches, 

etc. ;  

• Gérer des contreparties dans le respect des articles 4.1 et 6. ;  

• Envoyer des courriels et/ou courriers d’appels aux dons réguliers ;  

• Diffuser des contenus sur les réseaux sociaux ; 

• Envoyer des communiqués à la presse quotidienne régionale ; 

• Mettre en place une communication porte à porte ; 

• Mettre en place un produit-partage en partenariat avec un ou des commerçant(s) ; 

Toute communication relative à l’opération de collecte de dons en faveur du Projet devra respecter les conditions 

prévues à l’article 5 de la présente convention, notamment l’usage des références (dénomination sociale, marque 

avec ou sans logo) des autres Parties. 

5.2 CESSION DES DROITS CONCERNANT LES PHOTOGRAPHIES DU PROJET 

Le Porteur de Projet et l’Association s’engagent à remettre à la Fondation du patrimoine au minimum six 

photographies numériques de qualité (de haute définition, minimum 300 dpi, au format JPEG ou PNG, avec des 

vues d'ensemble et des photos de détails) illustrant le Projet avant et après restauration, sans et avec du monde 

(bénéficiaires, usagers, visiteurs...) ainsi qu’au cours du chantier avec des artisans à l’œuvre. 

Le Porteur de Projet et l’Association déclarent par les présentes céder à la Fondation du patrimoine, à titre gratuit 

et non-exclusif, l’ensemble des droits d’utilisation, de reproduction et d’adaptation relatifs aux photographies ci-

dessus décrites. La cession est consentie pour la durée des droits d’auteur. 

Ces photographies pourront être utilisées par la Fondation du patrimoine à toutes fins en relation avec son objet 

et ses activités, et par tous moyens existants ou à venir, dans le monde entier. Elles pourront également être 

utilisées par tout mécène ou partenaire public du Projet, ayant établi une convention avec la Fondation du 

patrimoine, avec ses propres moyens, uniquement aux fins d’une communication sur son action de financement 

au profit du Projet.   

Choisissez un élément. de l’ensemble des droits d’auteur patrimoniaux afférents auxdites photographies et 

Choisissez un élément. le cas échéant les autorisations concernant le droit à l’image des personnes apparaissant 

sur les photographies de sorte Choisissez un élément. en concéder les droits d’exploitation. 

Chaque photographie sera légendée de la façon suivante : « Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ou de 

l’Association s’il y a lieu – Nom de l’agence s’il y a lieu – Nom du photographe ». Si aucun photographe ou agence 

n’est lié à l’image, le crédit photographique sera alors « Nom du Projet © Nom du Porteur de Projet ». 

A ce titre, le Porteur de Projet et l’Association garantissent la Fondation du patrimoine et tout mécène ou 

partenaire public du Projet ayant signé une convention avec la Fondation du patrimoine contre tout recours et/ou 

action que pourraient former à un quelconque titre les personnes ayant participé directement ou indirectement 

à la réalisation des photographies. 

 5.3 COMMUNICATION SUR SITE APRES TRAVAUX   
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Une plaque devra être apposée sur le patrimoine restauré, pour une durée minimale de 5 (cinq) ans à compter de 

la fin du Programme des travaux, afin de porter à la connaissance du public que les travaux de restauration et de 

valorisation ont été réalisés avec le soutien de la Fondation du patrimoine. Cette plaque sera transmise par la 

Fondation du patrimoine. 

ARTICLE 6 : ENGAGEMENT AU TITRE DE LA LIL MODIFIEE 

6.1 RELATIONS AVEC LES DONATEURS  

 La Fondation du patrimoine met à disposition du Porteur de Projet un espace sur son site internet lui permettant 

d’accéder aux coordonnées des donateurs précisant le montant de leur don, exceptions faites des donateurs ayant 

manifesté leur volonté expresse de conserver l’anonymat vis-à-vis du Porteur de Projet et des donateurs ayant 

souhaité ne plus être recontactés conformément à la Loi Informatique et Libertés (LIL) modifiée. Pour y accéder, 

le Porteur de Projet est invité à se créer un compte (e-mail automatique à la signature de la convention de collecte) 

en utilisant la même adresse e-mail que celle instruite dans son dossier de collecte. Si un compte est déjà associé 

à cet e-mail, il sera invité à se connecter (www.fondation-patrimoine.org/inscription) et accédera à un espace 

personnel enrichi des fonctionnalités « Porteur de projet ».  

L’utilisation de cette liste par Choisissez un élément. exclusivement au Projet objet de la présente convention et 

dans le respect de l’article 6 de la présente convention soit l’envoi : 

• d’informations relatives à la réalisation du Projet ; 

• des remerciements et de contreparties aux donateurs ; 

• de nouvelles sollicitations dans le cadre de la campagne de collecte de dons objet de la présente 

convention. 

Dans le cas où Choisissez un élément. de faire apparaître le nom des donateurs en guise de remerciements, sur le 

patrimoine restauré dans le cadre du Projet ou à tout autre endroit, ou sur tout support rendu public, il lui 

appartient d’obtenir préalablement l’accord écrit de chacun des donateurs. 

En cas de non-respect de cette clause, la présente convention est résiliée de plein droit. Les dispositions de l’article 

7.4 de la présente convention sont alors applicables. 

6.2 TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES   

Les Parties s’engagent, conformément au respect des dispositions prévues aux articles 4, 57 et 99 de la loi du 6 

janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (LIL modifiée), à prendre toutes les 

précautions conformes aux usages et à l’état de l’art dans le cadre de leurs attributions afin de protéger la 

confidentialité des informations auxquelles ils ont accès, et en particulier d’empêcher qu’elles ne soient 

communiquées à des personnes non expressément autorisées à recevoir ces informations, et d’éviter l’utilisation 

détournée ou frauduleuse de ces informations. 

Les informations recueillies par la Fondation du patrimoine dans le cadre de la réalisation des dons sont 

enregistrées dans un fichier informatisé par la Fondation du patrimoine (153 bis avenue Charles de Gaulle 92200 

Neuilly-sur-Seine) qui dispose d’un délégué à la protection des données : dpo@fondation-patrimoine.org.  

Elles sont destinées au service projets et au service marketing et communication, ainsi qu’à la délégation régionale 

en charge du Projet, de la Fondation du patrimoine et aux tiers mandatés par la Fondation du patrimoine à des 

fins de gestion interne, pour répondre aux demandes des donateurs ou faire appel à leur générosité et sont 

conservées pendant la durée strictement nécessaire à la réalisation des finalités précitées. 
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Conformément à la LIL modifiée, en justifiant de leur identité, les donateurs peuvent s’opposer à ce traitement, 

totalement ou partiellement. Ils disposent d’un droit d’accès, de suppression, de rectification, de limitation et de 

portabilité de leurs données. Ils peuvent exercer ces différents droits en contactant le délégué à la protection des 

données : dpo@fondation-patrimoine.org. Plus d’informations dans la Politique de Confidentialité présente sur 

www.fondation-patrimoine.org. 

Dans l’hypothèse où le Porteur de Projet et l’Association, dans le cadre de leurs relations avec les donateurs, visées 

à l’article 6.1 de la convention, souhaitent communiquer des informations confidentielles à un tiers, ils s’engagent 

à obtenir préalablement l’accord exprès de la Fondation du patrimoine et à ce que le tiers respecte les conditions 

d’utilisation des données confidentielles prévues par l’article 6 de la présente convention. 

 

ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION  

7.1 DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée maximale de 3 (trois) ans à compter de sa signature. 

La présente convention prend fin avant même l’échéance de ce délai de 3 (trois) ans, dès lors que les fonds 

collectés sont reversés conformément à l’article 3 de la présente convention. 

7.2 PROLONGEMENT DE LA CONVENTION 

Les Parties conviennent que la présente convention ne peut être prolongée que par voie d’avenant et pour une 

durée ne pouvant dépasser 2 (deux) ans. 

7.3 LIMITATION A L’APPLICATION DE LA DUREE 

Les Parties conviennent que la durée prévue au présent article n’a aucun impact sur les durées de cession des 

droits sur les photographies mentionnées à l’article 5.2 de la présente convention, ainsi que sur la durée de pose 

d’une plaque sur le patrimoine restauré prévue à l’article 5.3. 

7.4 FIN DE LA CONVENTION  

• Reversement des fonds par la Fondation du patrimoine  

Si le Programme de travaux a reçu un début d’exécution, sur présentation des éléments de clôture visés à l’article 

3.4 de la convention, les fonds collectés sont reversés au Porteur de Projet dans la limite de la part de financement 

restant à sa charge sur les factures déjà acquittées conformes au Programme de travaux approuvé par la Fondation 

du patrimoine.  

• Réaffectation des fonds  

En l’absence de transmission des éléments de clôture prévus par l’article 3.4 de la présente convention par le 

Porteur de Projet à la Fondation du patrimoine avant la fin de la convention, la Fondation du patrimoine peut 

décider unilatéralement de la nouvelle affectation des dons dès lors que la durée de la convention est échue. 

Dans le cas imprévu où les fonds engagés sur le Projet ne pourraient pas être versés par la Fondation du 
patrimoine conformément aux engagements pris (y compris en cas de dépassement de la part de financement 
restant à la charge du Porteur de Projet en fin de réalisation du Projet, de non-réalisation ou d’abandon du Projet), 
la Fondation du patrimoine et le Porteur de Projet conviendront d’échanger dans un délai de six (6) mois après le 
terme de la convention pour décider d’un commun accord de l’affectation du reliquat. A défaut, le reliquat sera 
affecté à d’autres actions de la Fondation du patrimoine. 

• Remboursement des fonds par le Porteur de projet 

mailto:dpo@fondation-patrimoine.org
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Si des fonds ont déjà été versés par la Fondation du patrimoine au Porteur de Projet, conformément aux modalités 
de versement à l’avancement des travaux définies à l’article 3.4, et qu’ils dépassent la part restant à sa charge en 
fin de travaux (montant des travaux soutenus diminué des autres aides financières – publiques et privées –  
obtenues et de l’autofinancement minimal obligatoire le cas échéant) ou si les travaux ne sont pas conformes au 
Programme de travaux approuvé par la Fondation du patrimoine, la Fondation du patrimoine pourra exiger le 
remboursement du trop-perçu. 

 

ARTICLE 8 : RESPONSABILITE 

La Fondation du patrimoine ne pourra être tenue responsable des choix opérés par le Porteur de Projet dans la 
réalisation du Projet, de l’éventuelle non-réalisation de celui-ci, de l’absence de transmission par le Porteur de 
Projet des informations sur le Programme de travaux et l’avancement du Projet et plus généralement du non-
respect des engagements pris par le Porteur de Projet envers la Fondation du patrimoine. 

La responsabilité de la Fondation du patrimoine ne pourra être engagée pour tout accident, sinistre ou litige lié à 
la mise en œuvre du Projet. 

Le Porteur de Projet prendra toutes les assurances et garanties nécessaires à la couverture des risques relatifs au 

Projet. 

 

ARTICLE 9 : LITIGES ET LEURS REGLEMENTS 

Les Parties s’efforcent de régler entre elles, de bonne foi et à l’amiable, tout litige qui résulte de l’exécution ou de 

l’interprétation de la présente convention. 

Tout litige qui ne peut être ainsi résolu dans un délai d’un mois sera, à défaut d’accord amiable entre les Parties, 
soumis à la juridiction territorialement compétente. 

 

Fait en 3 exemplaires à , le Cliquez ou appuyez ici pour entrer une date. 

 

Pour la Fondation du patrimoine Pour le Porteur de Projet Pour l’Association 
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Annexe 1 – Déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux 

 

 

 
 
Déclaration attestant de l’achèvement des travaux 
 
PJ : 

- Choisissez un bloc de construction. 

- Jeu de photographies numériques de qualité du bien restauré (de haute définition, minimum 300 dpi, au 

format JPEG ou PNG, avec des vues d'ensemble et des photos de détails), avec les crédits photographiques 

associés conformément à l’article 6.2 de la convention de collecte de dons conclue. Ce jeu comporte au 

minimum six photographies, avant et après restauration sans et avec du monde (bénéficiaires, usagers, 

visiteurs...) ainsi qu’au cours du chantier avec des artisans à l’œuvre. 

- RIB du Porteur de Projet 

 
Je soussigné(e), NOM : …………………….Prénom…………………., fonction………………….représentant le Porteur de 

Projet/Porteur de projet de restauration Choisissez un élément.  objet d’une convention de collecte de dons signée 

en date du DATE 

 

• Atteste que la tranche n° des travaux relatifs au Projet susvisé sont terminés depuis le DATE ; 

 

• Atteste également que les caractéristiques de l’opération réalisée sont conformes au Programme de 

travaux approuvé par la Fondation du patrimoine, complété et modifié le cas échéant selon les 

prescriptions émises par l’Architecte des Bâtiments de France ou le Conservateur régional des 

monuments historiques ; 

 

• Informe la Fondation du patrimoine qu’une partie des travaux prévus dans la convention de collecte de 

dons susmentionnée ne sera pas réalisée et demande expressément à la Fondation la clôture définitive 

du dossier.  

 
Fait le :  
A   
 
Signature : 







Convention de mise à disposition de matériel de la Communauté de Communes du 

Clunisois au PTCE InCluniso 

 

Entre les soussignés : 

La Communauté de Communes du Clunisois, représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc 

DELPEUCH, dûment habilité par délibération n°XXX du XX/XX/XXXX, 

 ci-après dénommée « la Communauté de Communes » ou « l’EPCI », 

 

Et :L’association InCluniso, représentée par Fabrice PASQUER, dûment habilité par délibération du 

Conseil d’Administration en date du 19 juin 2025, ci-après dénommée « InCluniso » ou « l’association 

», 

Article 1 – Objet 

La présente convention a pour objet d’encadrer la mise à disposition, à titre temporaire et gratuit, de 

véhicules appartenant à la Communauté de Communes au bénéfice de l’association InCluniso pour la 

réalisation de ses missions d’intérêt général dans le cadre du PTCE. 

Article 2 – Durée de la mise à disposition 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter du [1er août 2025]. Elle pourra 

être renouvelée par reconduction tacite.  

Article 3 – Désignation et utilisation du matériel 

Les véhicules mis à disposition par la Communauté de Communes au bénéfice d’InCluniso sont 

exclusivement utilisés pour les missions suivantes : 

● Collecte des cartons auprès des entreprises locales ; 

● Collecte de palettes à valoriser ou redistribuer ; 

● Collecte des matériaux du bâtiment destinés à la matériauthèque ; 

● Collecte des invendus alimentaires pour l’épicerie solidaire. 

Les véhicules concernés sont les suivants : 

 

Désignation du véhicule Marque / Modèle Immatriculation 

Véhicule utilitaire 3 places Renaut Traffic GG 699 LS 

Véhicule utilitaire électrique Peugeot Partner EL 901 BM 

Article 4 – Conditions d’usage 

L’association s’engage à : 

● Ne faire conduire les véhicules que par des personnes titulaires du permis B, autorisées par 

elle ; 

● Respecter les consignes d’entretien courant et signaler sans délai tout incident ou sinistre. 

 

 

 

 

 

 



 

 

Article 5 – Entretien, assurance et responsabilité 

● Les véhicules restent assurés par la Communauté de Communes, qui prend en charge leur 

entretien courant et les réparations structurelles. 

● Le carburant et les consommables sont à la charge de la Communauté de Communes du 

Clunisois, au regard du service d’intérêt général rendu par l’association. 

● En cas de sinistre, l’association effectue immédiatement la déclaration auprès de la 

Communauté de Communes pour transmission à l’assurance. 

Article 6 – État des lieux 

Un état des lieux contradictoire est établi au démarrage de la convention.  

Il pourra être accompagné d’un forfait facturé si des frais spécifiques sont engagés (état des lieux, 

livraison, explication technique, etc.). 

Article 7 – Participation financière 

La mise à disposition est réalisée à titre gratuit dans le cadre du partenariat structurant entre l’EPCI et 

le PTCE InCluniso. 

Toute évolution fera l’objet d’un avenant. 

Article 8 – Suivi et évaluation 

Un point d’étape pourra être réalisé chaque année entre les parties afin de dresser un bilan 

d’utilisation et d’évaluer les besoins futurs. 

Article 9 – Modifications et résiliation 

La convention peut être résiliée à tout moment par l’une des parties avec un préavis de deux mois 

notifié par lettre recommandée. En cas de manquement grave ou d’usage non conforme, la résiliation 

peut être immédiate. 

Article 10 – Litiges 

En cas de désaccord, les parties s’efforceront de régler à l’amiable tout différend. À défaut, le litige 

relèvera de la compétence du tribunal administratif de Dijon. 

 

 

Fait à Cluny, le ………………………………..En deux exemplaires originaux. 

 

Pour la Communauté de Communes du Clunisois Jean-Luc DELPEUCH 

 

Pour l’association InCluniso [PASQUER Fabrice, coprésident] 

 



 

 

Convention de mise à disposition de personnel de la Communauté de Communes du 

Clunisois au PTCE InCluniso 

 

 

Entre les soussignés : 

La Communauté de Communes du Clunisois, représentée par son Président, Monsieur Jean-Luc 

DELPEUCH, dûment habilité par délibération n°XXX du XX/XX/XXXX, ci-après dénommée « la 

Communauté de Communes » ou « l’EPCI », 

 

Et : L’association InCluniso, représentée par Fabrice PASQUER, dûment habilité par délibération du 

Conseil collégial en date du 19/06/2025 ci-après dénommée « InCluniso » ou « l’association », 

 

Préambule 

La présente convention formalise la mise à disposition de personnel par la Communauté de 

Communes du Clunisois à l’association InCluniso dans le cadre des activités du Pôle Territorial de 

Coopération Économique, en soutien aux missions d’intérêt général portées par celui-ci. 

Article 1 – Objet 

La présente convention encadre les modalités de mise à disposition temporaire de personnel 

appartenant à la Communauté de Communes auprès de l’association InCluniso. 

Article 2 – Durée de la mise à disposition 

La convention est conclue pour une durée d’un an à compter du [1er août 2025]. Elle pourra être 

renouvelée par reconduction tacite 

Article 3 – Désignation des agents mis à disposition 

Les agents concernés sont désignés comme suit : 

 

N° Fonction au sein de la ComCom Missions assurées pour InCluniso Temps de mise à disposition 

1 
Coordinateur Pôle Économie et 

services au public 
Suivi administratif  0,1 ETP 

2 
Chargé de développement économique 

- Économie circulaire 
Coordination des projets PTCE InCluniso 0,2 ETP 

3 Agent polyvalent technique 
Appui au fonctionnement de la 

matériauthèque 
1 jour / semaine (~0,2 ETP) 

 

Les noms des agents pourront être précisés par courrier ultérieur ou note annexe conjointe sans 

nécessité d’avenant formel à la convention. 

Article 4 – Conditions d’exercice et encadrement 

Les agents mis à disposition demeurent sous autorité hiérarchique de la Communauté de Communes, 

qui conserve leur gestion administrative, statutaire et disciplinaire. 

Ils sont placés sous autorité fonctionnelle de l’association pour la durée de la mise à disposition, dans 

le respect des obligations statutaires. 



 

 

 

L’association veille au bon usage du temps de travail mis à disposition, en cohérence avec les objectifs 

fixés conjointement. 

Article 5 – Conditions d’emploi et gestion RH 

● La Communauté de Communes continue d’assurer la rémunération et la couverture sociale 

des agents concernés. 

● Les décisions relatives aux congés, absences, temps partiel ou formations sont du ressort 

exclusif de l’EPCI, qui en informe l’association si cela impacte le fonctionnement des missions. 

● L’association s’engage à informer immédiatement l’EPCI en cas de difficulté ou de fait relevant 

du pouvoir disciplinaire. 

 

Article 6 – Suivi et évaluation 

Un bilan de la mise à disposition sera réalisé une fois par an, lors d’une réunion entre les parties. Il 

pourra donner lieu à des ajustements de quotité, de missions ou de modalités d’encadrement. 

Article 7 – Participation financière 

La mise à disposition est réalisée à titre gratuit, dans le cadre du partenariat structurant entre l’EPCI 

et le PTCE InCluniso. 

Article 8 – Résiliation et avenants 

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment, sous réserve d’un 

préavis de deux mois notifiés par lettre recommandée. Elle peut également être suspendue 

temporairement en cas d’indisponibilité des agents. Toute modification de contenu (quotité, 

personnel, durée…) fera l’objet d’un avenant. 

Article 9 – Litiges 

En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable. À défaut, la compétence est 

attribuée au tribunal administratif de Dijon. 

 

Fait à Cluny, le [date] En deux exemplaires originaux. 

 

Pour la Communauté de Communes du Clunisois Jean-Luc DELPEUCH 

 

Pour l’association InCluniso 

 Fabrice PASQUER, Coprésident 
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CONVENTION 

pour la facturation, le recouvrement et le reversement des 

redevances d'assainissement collectif des communes de : 

Jalogny, Mazille, Ste Cécile  

 

 

 

 

 

 

ENTRE : 

La Communauté de Communes CLUSINOIS, 5 place du marché – 71250 CLUNY, représentée par M. Jean-Luc 
DELPEUCH, Président, agissant en cette qualité et autorisé aux fins des présentes par délibération du Conseil 
communautaire en date du ____________________________ et désignée dans le texte qui suit par « la 
Collectivité », 

 
D’une part, 

 

La Société de Gérance et de Distribution d’Eau - SOGEDO, S.A.S. au capital de 8 000 000 €, ayant son siège 

Social au 22, rue Childebert – 69002 LYON, représentée par M. Philippe MERLIN, Président, désignée dans 

le texte qui suit par « SOGEDO » 

D’autre part. 

 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1 : Objet de la présente convention – Répartition des attributions 
 

Dans le cadre des dispositions des articles R.2224-19-1 et suivants du code général des collectivités 

territoriales, la Collectivité charge SOGEDO de facturer et recouvrer les redevances d'assainissement collectif 

auprès de ses usagers redevables de l’assainissement collectif sur les communes de JALOGNY, MAZILLE et  

SAINTE-CECILE. 

 

Dans le but d'éviter la multiplicité des factures pour les abonnés et des frais de gestion supplémentaires, la 

Collectivité a décidé que la redevance d'assainissement collectif apparaîtrait conjointement à celles de l'eau 

potable sur les factures émises par SOGEDO, Délégataire du service de l’eau potable. 

 

Répartition des attributions :  

▪ SOGEDO informe la Collectivité deux fois par an, 45 jours avant chaque lancement de facturation de 

masse qui suit la relève, en lui transmettant la liste complète des abonnés au service de l’eau pour 

lui permettre de déterminer les abonnés assujettis au paiement de la redevance d’assainissement 

collectif. À tout moment, la Collectivité peut informer SOGEDO de tout abonné à assujettir ou à 

résilier. Dans les 15 jours qui suivent, la Collectivité retourne cette liste complétée.  

▪ Avant chaque facturation, le délégataire se rapproche de l’autorité concédante qui déterminera 

l’assiette de la redevance d’assainissement collectif pour les abonnés disposant d’une autre 

ressource en eau que le réseau d’eau potable 

▪ Les tarifs relatifs à la part communautaire, qui sont à appliquer et à faire figurer sur la facture, sont 

communiqués minimum 15 jours avant chaque période de facturation.  

▪ La contrevaleur pour la performance des systèmes d’assainissement sera notifiée avant le  

1er décembre N pour application sur l’année civile qui suit. 

▪  A défaut, SOGEDO reconduit les tarifs et modalités de recouvrement fixés pour la facturation 

précédente. 

▪ La Collectivité informe SOGEDO, par écrit, sur sa position fiscale (budget non assujetti à la TVA : 

délibération du 23 octobre 2023 concernant la création de la régie d’assainissement) 

▪ La mise à jour du fichier est assurée par SOGEDO en fonction :  

- des mutations, des arrivées et des résiliations des abonnés,  

- des informations transmises par la Collectivité : tarifs et conditions spéciales de facturation 

(forfait, assujettissement, …), liste des abonnés assujettis, mise à jour des nouveaux 

assujettis, 

▪ SOGEDO calcule et facture le montant de la redevance « assainissement collectif », en même temps 

et avec la même périodicité que l’eau potable, soit semestriellement en JANVIER et en JUILLET, en 

faisant apparaître distinctement sur la facture d’eau la part communautaire du service 

d’assainissement collectif, conformément à l’arrêté du 10 juillet 1996. 
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▪ SOGEDO ouvre un compte spécial "Assainissement" permettant à la Collectivité de contrôler le 

produit de la redevance d'assainissement collectif, par la présentation des fiches comptables et des 

bordereaux d'encaissement. 

▪ SOGEDO recouvre les sommes dues en effectuant, si nécessaire, la relance des usagers retardataires, 

dans le cadre du processus qui lui est habituel pour la facturation de l’eau. Les procédures de 

recouvrement du prestataire sont mises en œuvre pour l’ensemble des sommes présentes sur les 

factures. 

▪ Lorsque SOGEDO a épuisé l’ensemble des recours, et lorsqu’il est décidé un abandon de créance sur 

la part eau potable, l’ensemble des sommes impayées sur la facture sont annulées dans la 

comptabilité de SOGEDO. 

Une liste des abonnés concernés par la redevance prévue dans la présente convention, avec le détail 

des sommes impayées, est communiquée à la Collectivité afin qu’elle puisse entreprendre, à ses frais, 

toutes démarches qu’elle jugera nécessaires avec le Trésor public afin de recouvrer ces sommes. 

▪ SOGEDO procède enfin au reversement des montants encaissés suivant les dispositions de la 

présente convention. 

▪ SOGEDO remet à la Collectivité l’ensemble des éléments lui permettant d’identifier le nombre 

d’abonnés facturés et les montants correspondants par exercice. 

▪ Toutes les réclamations ou demandes d’explications présentées par les usagers, et relatives au 

service d’assainissement collectif, sont directement instruites par la Collectivité. 

 
▪ SOGEDO ne sera pas tenue pour responsable des retards de facturations ou d’encaissements qui 

seraient provoqués par des causes indépendantes de sa gestion propre. 

▪ En cas d’erreurs imputables à de mauvaises indications fournies par la Collectivité, SOGEDO ne 

pourra en être tenue pour responsable. Les travaux de rectification ou de redressement nécessaires 

du fait de ces erreurs (rappel de facturation, mailing, facturation supplémentaire, etc.) seront 

facturés en sus par SOGEDO à la Collectivité. En revanche, SOGEDO prendra à sa charge et assurera 

le rétablissement de toutes les conséquences résultant de ses erreurs propres (erreurs sur les 

abonnés, sur les relevés, sur les tarifs, etc.). 

▪ A la fin de chaque mois, SOGEDO remet à la Collectivité un exemplaire récapitulatif mensuel des 

documents après facturation édités par ses soins, permettant à la Collectivité d’identifier d’une part, 

les abonnés facturés, et d’autre part, les montants et volumes mensuels cumulés. 
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Article 2 : Versement du produit de la redevance « assainissement collectif » 
 
Le versement des sommes encaissées par SOGEDO au titre de la redevance « assainissement collectif » et  

« performance assainissement » interviendra auprès de la Collectivité dans les conditions suivantes :  

- Le 31 octobre de l’année N : reversement des montants encaissés au titre des factures émises de 
février à juillet de l’année N 

- Le 30 avril de l’année N+1 : reversement des montants encaissés au titre des factures émises d’août 
de l’année N à janvier de l’année N+1 

 

Les sommes reversées correspondent aux redevances facturées pendant la période concernée, déduction 

faite des montants des impayés cumulés et arrêtés un mois avant la date du reversement. Les factures 

impayées figurent sur une liste détaillée jointe à chaque reversement. 

La redevance de l’agence de l’eau (performance des systèmes d’assainissement) est reversée directement à 

l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse, par la Collectivité délégante du service assainissement. 

SOGEDO tiendra dans ses bureaux, à la disposition de la Collectivité, toutes les pièces justificatives 

permettant de contrôler les comptes présentés. 

 

Article 3 : Instructions des litiges 

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Lyon est compétent en la matière. 

 

 
Article 4 : Rémunération de SOGEDO 

4.1) Valeur de base - Facturation 

A titre de rémunération pour l’exécution des missions qui lui sont confiées par la présente convention, la 

Collectivité versera à SOGEDO la rémunération suivante : 

Par facture émise :   2.20 € Hors Taxes (valeur de base Po). 

La valeur de base de la rémunération définie ci-dessus correspond aux conditions économiques connues le 

1er mai 2025.  

Cette somme sera facturée semestriellement, à terme échu, par SOGEDO à la Collectivité,  

en janvier N+1 pour les factures émises de juillet à décembre N et en juillet N pour les factures émises de 

janvier à juin N.   
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4.2) Prestations spécifiques :  

- L’envoi de mailing ou d’une facturation supplémentaire sont rémunérés à raison de 2,20€ HT par 
objet envoyé ; 

- La régularisation de facturation sur une période déjà émise est rémunérée à raison d’un montant 
global et forfaitaire de 350,00€ HT ; cette régularisation étant effectuée sur la facturation de masse 
qui suit l’envoi des factures à régulariser. 

- L’envoi avec la facturation, du règlement de service de l’assainissement ou d’un encart, est 
rémunéré à raison de 1.50 € HT par objet envoyé sous réserve que le document joint à la facture 
de l’abonné ne fasse pas dépasser le seuil d’affranchissement pour un poids maximum de 20g. 
L’envoi d’encarts annexés à une facture étant limité en nombre de pages, il est précisé que le 
Prestataire enverra les encarts jugés « prioritaires » et se réserve la possibilité de reporter l’envoi 
du règlement du service ou de l’encart avec la facturation suivante. 

La Collectivité pourra demander à SOGEDO, au maximum une fois par an, la rédaction d’un message 
d’information sur la facture, sans que ce message ne puisse dépasser 5 lignes dans le pavé de la facture 
réservé à cet effet. L’inscription de ces messages ne feront pas l’objet d’une rémunération supplémentaire. 

Les rémunérations dues au titre des prestations spécifiques seront facturées en même temps que la facture 

annuelle des prestations de base. 

La Collectivité s’acquittera des sommes dues dans un délai de 30 jours suivant la réception de la facture 

établie par SOGEDO, accompagnée de toutes les pièces justificatives afférentes. 

Variation en fonction de l’évolution des conditions économiques 

Les tarifs de base définis aux articles 4.1 et 4.2. seront révisés annuellement au 1er juillet, selon les modalités 
suivantes, identiques à celles du contrat de délégation du service de l’eau, signé entre SOGEDO et le Syndicat 
des Eaux de la HAUTE GROSNE, à savoir :  
 
Pn = Po x K 
 
Où Po est le tarif de base et Pn est le tarif à appliquer, avec :  
 
 

𝐾 = 0.15 + 0.300 𝑥
𝐼𝐶𝐻𝑇 − 𝐸𝑖

𝐼𝐶𝐻𝑇 − 𝐸𝑜
+ 0.214 𝑥

010764288i

010764288𝑜
+ 0.047 𝑥

TP10Fi

TP10Fo
+ 0.289 𝑥

𝐹𝑆𝐷2𝑖

𝐹𝑆𝐷2𝑜
 

 
Avec 

- Le coefficient K est arrondi au dix millième le plus proche (4 décimales), les calculs intermédiaires 
étant menés au cent millième le plus proche (5 décimales), 

  



 

C72 160 25 CC CLUSINOIS Contrat de facturation des redevances assainissement collectif Page 6 sur 7 

 2025-2031 

 

La valeur des indices utilisée pour les calculs d’indexation est, sur la base des valeurs publiées sur le site 
internet du Moniteur :  

- pour les indices ICHT-E revTS, TP10f et FSD2 : celle connue au 1er mai pour la période du 1er juillet 
au 30 juin N+1, Pour l’indice électricité 010764288 : la moyenne des 6 dernières valeurs 
mensuelles définitives connues au 1er mai précédant la période laquelle s’applique le tarif. 
 

- la valeur initiale des paramètres ci-dessus est celle connue au 1er mai 2025 d’après le site internet 
du Moniteur des Travaux Publics et du Bâtiment pour les indices ICHT-E, TP10f et FSD2, et celle 
de la moyenne des 6 dernières valeurs mensuelles définitives pour l’indice électricité 010764288. 

 
Indice Coefficient Identifiant Descriptif de l'indice Valeur  

Ⅰ10 α1 = 0,300 
ICHT-E revTS 

001565187 

Indice du coût horaire du travail révisé – tous salariés 

– Eau, assainissement, déchets, dépollution – base 100 

en décembre 2008 

136.4   

(valeur du mois 

de 12/2024) 

Ⅰ20 
α2 = 0,214  010764288 

Électricité vendue aux entreprises ayant souscrit un 

contrat pour capacité > 36kVA – base 100 en 2021 

 135.3 

(valeur 

moyenne des 

mois de 

07/2024                                

à 12/2024) 

Ⅰ30 
α3 = 0,047 

TP10f 

010777582 

Canalisation, assainissement et d'adduction d'eau avec 

fourniture de tuyaux multi-matériaux – base 100 en 

2010 

130.0  

(valeur du mois 

de 02/2025) 

Ⅰ40 α4 = 0,289 FSD2 
Frais et service divers – modèle de référence n°2 – 

base 100 en 2004 

167.9  

(valeur du mois 

de 03/2025) 

 

En cas de changement de base d’un indice de la formule d’indexation, le raccordement est effectué par le 
système de la double fraction appliqué sur les valeurs au dernier mois de publication commune. 

Dans le cas où l’un des paramètres définis ci-dessus cesserait d’être publié, les parties se mettent d’accord 
pour lui substituer un ou des paramètres équivalents par simple échange de courrier. 

 

Article 5 : Durée de la convention 

 

La présente convention prend effet à compter du 1er juillet 2025 et pour une durée de 6,5 ans. Son échéance 

est fixée au 31 décembre 2031. 
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Article 6 : Résiliation 

Chacune des parties aura la faculté de résilier la présente convention annuellement, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, au plus tard six mois avant chaque date anniversaire. 

Cependant, la convention prend fin de plein droit avant son échéance normale en cas : 

- De manquement de l’une des parties à ses engagements contractuels, la résiliation interviendra alors 

à l’expiration d’un délai de trois mois après envoi à l’autre partie d’une mise en demeure par lettre 

recommandée avec accusé de réception demeurée sans effet, 

- De modification réglementaire des conditions actuelles de recouvrement des redevances de 

l’assainissement collectif, 

- D’arrivée à échéance du contrat de distribution d’eau liant la société SOGEDO et la collectivité ou 

l'EPCI ayant confié ce contrat. 

 

 

Fait  le _________________ 

 

 

 

 

Pour la COLLECTIVITE, Pour la société SOGEDO, 

Pour le Président  Le Président  

M. Jean-Luc DELPEUCH M. Philippe MERLIN 
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Convention

 
 
 

CONVENTION DE SUBVENTION OFB-24-1511 
RELATIVE AU PROJET DE MISE EN PLACE D'UNE ZONE DE 

PROTECTION FORTE DANS UNE FORET COMMUNAUTAIRE 
 

 
 
 
 
Entre  
 
L’OFFICE FRANÇAIS DE LA BIODIVERSITÉ, établissement public à caractère administratif, identifié par 
le n° SIRET 130 025 919 00015, dont le siège est sis 12 cours Louis Lumière, 94300 VINCENNES, représenté 
par Monsieur Olivier THIBAULT, Directeur général, ou son délégataire ayant pouvoir à cet effet, 
 
Ci-après dénommé 4 OFB 5, 
 

d’une part, 
 

Et 
 

La COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CLUNISOIS, communauté de communes, identifiée par le 
N° SIRET 200 040 293 00058, dont le siège est sis 5 place du marché, 71250 CLUNY, représentée par 
Monsieur Jean-Luc DELPEUCH, Président, ou son délégataire ayant pouvoir à cet effet, 
 
Ci-après dénommée 4 Bénéficiaire 5, 
 

d’autre part. 
 
 

L’OFB et le Bénéficiaire sont ci-après dénommés individuellement la 4 Partie 5 ou collectivement les 4 
Parties 5. 
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VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 131-8 à L. 131-16 et R. 131-27 à  
R. 131-34-5, relatifs à l’Office français de la biodiversité ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
l’administration modifiée, notamment son article 10 ;  

VU l’article 115 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 modifié par l’article 
155 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ; 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi  
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par des personnes 
publiques ; 

VU le programme d’intervention 2023-2025 de l’Office français de la biodiversité adopté par délibération 
n° 2022-25 du 30 novembre 2022 et modifié par délibérations n° 2023-23 du 30 novembre 2023 et 
n° 2025-04 du 13 mars 2025 du conseil d’administration de l’OFB ; 

VU la décision N° 2023-42 de la Commission des interventions du conseil d’administration de l’OFB en 
date 8 décembre 2023 approuvant le lancement de l’appel à projets 4 restauration écologique en faveur 
de la biodiversité 2024 5 en lien avec le jeu consacré à la biodiversité organisé par la Française des Jeux ; 

VU le règlement administratif de l’appel à projets de l’OFB intitulé 4 Mission Nature 2024 - restauration 
écologique en faveur de la biodiversité 2024 5 ; 

VU le protocole d’engagement Mission Nature 2024 N°OFB-24-1511 signé le 29 octobre 2024 ; 

VU la demande de subvention reçue complète le 07 juin 2024 ; 

VU la décision d’octroi d’aide du Directeur général de l’OFB N° 2024-DG-43 en date du 23 octobre 2024. 

 
 
 

PRÉAMBULE 
 

Avec la création de l’Office français de la biodiversité le 1er janvier 2020, la France s’est dotée d’un 
opérateur national de référence sur l’eau et la biodiversité. L’OFB est ainsi chargé de contribuer à 4 
la surveillance, la préservation, la gestion et la restauration de la biodiversité ainsi qu’à la gestion 
équilibrée et durable de l’eau, en coordination avec la politique nationale de lutte contre le 
réchauffement climatique 5 (article L. 131-9 du Code de l’environnement). 

Pour répondre à ces missions, l’OFB dispose de compétences étendues et intégrées, ainsi que de leviers 
d’action très complémentaires : 

- la police de l’environnement et la police sanitaire de la faune sauvage ;  

- la connaissance, l’expertise et la recherche sur les espèces, les milieux et les usages ; 

- l’appui aux politiques publiques ; 

- la gestion et l’appui aux gestionnaires d’espaces naturels ; 

- la mobilisation des acteurs et des citoyens. 

L’Office français de la biodiversité s’appuie également sur une ambitieuse politique d’intervention 
financière permettant de soutenir et d’accompagner financièrement des projets portés par des acteurs 
publics nationaux ou territoriaux, associatifs ou privés, contribuant à la réalisation de ses missions et à 
l’accomplissement de ses objectifs. 

L’adoption du contrat d’objectifs et de performance de l’OFB (2021-2025), signé avec l’État 
le 18 janvier 2022, a permis de définir une ambition et des lignes directrices pour le déploiement des 
actions de l’OFB autour de quatre orientations stratégiques : concourir à la transition écologique, agir 
dans les territoires, avancer avec l’ensemble des partenaires, bâtir une culture d’établissement et 
partager une vision commune. 
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Le programme d’intervention 2023-2025 de l’Office français de la biodiversité constitue la déclinaison 
du Contrat d’objectifs et de performance au sein de la politique d’intervention financière de 
l’établissement. Les priorités d’intervention qu’il fixe visent à : 

- Apporter un appui à la conception et à la mise en œuvre des politiques publiques, tant en matière 
d’appui stratégique que de soutien à l’action internationale et européenne et de communication ; 

- Renforcer et accélérer la mobilisation des territoires, des acteurs et des citoyens pour activer les 
4 changements en profondeur 5 préconisés par la Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), pour contribuer à la 
reconquête de la biodiversité et à la lutte contre le changement climatique avec l’aide 
d’écosystèmes en bon état ; 

- Soutenir les projets dans les aires protégées qu’il gère (parcs naturels marins et réserves), dans la 
perspective d’en faire des territoires d’expérimentation et de déploiement des stratégies 
thématiques de l’OFB, mais également dans une optique de renforcement des réseaux d’aires 
protégées, dont notamment les projets inter-parcs portés par les parcs nationaux ; 

- Appuyer les projets contribuant aux obligations de surveillance mises en œuvre par l’OFB, à la 
connaissance et à la recherche sur les milieux aquatiques, marins et terrestres et les espèces, ainsi 
que ceux contribuant à la construction et aux données des systèmes d’information fédérateurs 
dont l’OFB assure l’animation et la coordination technique, dans une optique de diffusion et de 
transfert de la connaissance auprès de tous les publicsK; 

- Poursuivre le soutien au développement des infrastructures d’alimentation en eau potable et 
prioritairement d’assainissement en outre-mer, à la surveillance, ainsi qu’à l’accroissement des 
efforts de connaissance, de préservation et de restauration de la biodiversité ultramarine. 

La Communauté de communes du Clunisois est un établissement public de coopération intercommunale 
qui œuvre pour le développement économique, touristique et environnemental du territoire du Clunisois. 
Elle met en place des politiques publiques communes entre les communes membres pour améliorer les 
services aux habitants et soutenir les initiatives locales.  

Le Bénéficiaire sollicite le soutien financier de l’OFB pour la réalisation du projet ou du programme 
d’actions (ci-après 4 le Projet 5), dont le Bénéficiaire est à l’initiative et qu’il met en œuvre conformément 
à ses missions et à son objet statutaire. Ce Projet s’inscrit dans le cadre des activités non économiques du 
Bénéficiaire. 

Le Projet s’inscrit dans les priorités d’intervention définies par le programme d’intervention de l’OFB, 
notamment dans le cadre du dispositif d’intervention 4 Mobilisation des collectivités, des entreprises, des 
professionnels et des usagers de la biodiversité 5. 

 

 

LES PARTIES ONT DONC CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 

Titre 1. CONDITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 CADRE JURIDIQUE APPLICABLE 

La présente convention (ci-après 4 la Convention 5), est régie par les dispositions du programme 
d’intervention de l’OFB, en particulier par les articles 1 à 50 et 93 à 119 relatifs aux subventions. En cas de 
silence et sauf stipulation plus contraignante de la Convention, les dispositions générales susmentionnées 
s’appliquent de plein droit, ce que le Bénéficiaire reconnaît et accepte. 

Le programme d’intervention de l’OFB est librement consultable à l’adresse suivante : 
https://www.ofb.gouv.fr/documentation/programme-dintervention-2023-2025  
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Article 2 OBJET DE LA CONVENTION 

La Convention a pour objet le versement d’une subvention au Bénéficiaire, en vue de soutenir 
financièrement le Projet mentionné au Préambule et détaillé à l’annexe n° 1. 

Le Bénéficiaire s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec 
les orientations de politiques publiques mentionnées en préambule, le Projet présenté lors de la demande 
de subvention.  

L’OFB n’attend aucune contrepartie directe à cette subvention. 

 

Article 3 DURÉE DE LA CONVENTION ET PÉRIODE D’ÉLIGIBILITÉ DES 
DÉPENSES 

La Convention entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière Partie signataire. Elle est conclue 
pour la durée ou jusqu’à la date mentionnée à l’annexe n° 2.1. L’exécution de la Convention comprend : 
deux périodes successives :  

- une période pour la réalisation du Projet qui court jusqu’à la date mentionnée à l’annexe n° 2.2 ; 

- suivie d’une période pour la présentation des pièces justificatives prévues à l’annexe n° 2.3, 
permettant le versement du solde, pour la durée indiquée à cette même annexe. 

La période d’éligibilité des dépenses est, sauf exception mentionnée à l’annexe n° 2.2, identique à la 
période de réalisation du Projet. 

 

Article 4 DÉFINITION DU MONTANT DE LA SUBVENTION 

Conformément à l’article 31 du programme d’intervention de l’OFB, le montant de la subvention de l’OFB 
est : 

- établi par référence au taux de subvention retenu ; 
- appliqué au montant des dépenses éligibles directes et indirectes du Projet retenues par l’OFB, 

déterminées en fonction des règles du programme d’intervention de l’OFB.  

Le montant prévisionnel des dépenses éligibles retenues par l’OFB, le taux de subvention, ainsi que le 
montant maximum de subvention de l’OFB sont fixés à l’annexe n° 3. 

En tout état de cause, le montant de la subvention de l’OFB ne peut être supérieur au montant fixé à 
l’annexe n°3, même si les dépenses éligibles effectivement justifiées s’avéraient supérieures aux dépenses 
éligibles prévisionnelles mentionnées à cette annexe n° 3.2.  

La subvention qui ne représente pas la contrepartie d’une prestation de service ou la livraison d’un bien 
et qui ne constitue pas le complément du prix d’une telle opération n’est pas imposable à la TVA. Elle est 
donc versée nette de taxe par l’OFB. 

 

Article 5 MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

Les modalités de versement de la subvention sont encadrées par les articles 113 à 119 du programme 
d’intervention de l’OFB. 

Les échéances, les montants et les conditions de versement de la subvention de l’OFB sont fixés par 
l’annexe n° 4 de la Convention. 

Les versements sont effectués sur le compte ouvert du Bénéficiaire dont le RIB figure à l’annexe n° 5.2 
de la Convention. 

 

5.1. Conditions générales pour le premier versement 

Le premier versement est réalisé consécutivement à la signature de la Convention par l’OFB, à l’issue de 
l’engagement financier de la Convention par l’OFB. 

La signature par l’OFB de la Convention vaut certification de service fait justifiant ce premier versement. 
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5.2. Conditions générales pour le (ou les) versement(s) intermédiaire(s) 

Aucun versement intermédiaire ne peut être réalisé en l’absence de production par le Bénéficiaire de 
l’état d’avancement intermédiaire ou de toute autre pièce justifiant de la progression des actions du 
Projet engagées. 

Si l’avancement du Projet subventionné est jugé insuffisant par l’OFB au regard de la programmation 
initiale présentée par le Bénéficiaire, l’OFB peut décider de réduire ou de différer l’un des versements 
intermédiaires. 

En cas de retard dans la production, par le Bénéficiaire, du rapport intermédiaire et des autres pièces 
attendues conformément à la Convention, l’OFB peut mettre en demeure le Bénéficiaire de transmettre 
la (les) pièce(s) attendue(s). L’OFB se réserve le droit de ne pas effectuer de versement intermédiaire en 
cas de retard dans la production du rapport intermédiaire, ou des autres pièces attendues conformément 
à la Convention. 

 

5.3. Conditions générales pour le versement du solde 

Le versement du solde intervient à l’issue de la période de réalisation du Projet, mentionnée à 
l’annexe n°2.3 de la Convention. Il ne peut intervenir qu’après transmission à l’OFB, des pièces nécessaires 
listées à l’article 116 du programme d’interventions de l’OFB et notamment, sans que cette liste soit 
exhaustive, l’état d’avancement final et un bilan financier permettant d’apprécier la réalisation effective 
des actions du Projet depuis la date de signature de la Convention. Le bilan financier comprend 
notamment les éléments suivants : une synthèse établie suivant le CERFA n° 15059, ou reprenant le 
modèle du budget prévisionnel présenté à l’annexe n°3.1, la liste des aides publiques perçues et leurs 
montants respectifs ainsi qu’un bilan financier détaillé ou un décompte des dépenses réellement 
effectuées sous la forme d’un état récapitulatif exhaustif de l’intégralité des dépenses justifiées. 

En tout état de cause la durée de la période nécessaire pour la présentation des pièces permettant le 
versement du solde ne peut pas dépasser la date de fin de la Convention fixée à l’annexe n° 2.1 de la 
Convention.  

En l’absence de réception des documents mentionnés à l’annexe n° 4.3 de la Convention et à l’article 116 
du programme d’intervention de l’OFB, aucun paiement ne peut intervenir au profit du Bénéficiaire. L’OFB 
exigera alors le reversement total ou partiel des sommes déjà versées au Bénéficiaire dans les conditions 
fixées par les articles 115 et 117 du programme d’intervention de l’OFB, y compris le cas échéant le 
1er versement. Dans tous les cas, si le Bénéficiaire n’adresse pas les pièces justificatives prévues, le 
Bénéficiaire restituera l’intégralité de la subvention versée. Par exception et sous réserve de circonstances 
de fait ou de droit extérieures au Bénéficiaire, motivées et souverainement appréciées par l’OFB, si les 
documents mentionnés à l’article 116 du programme d’intervention de l’OFB sont transmis après le terme 
de la période de production des pièces et dans la limite de douze (12) mois suivants ce terme, l’OFB 
applique une retenue de 1/12e par mois révolu du montant total de la subvention effective à l’issue du 
calcul du solde au vu des justificatifs fournis. 

 

5.4. Détermination du solde 

À l’issue du contrôle des pièces fournies par le Bénéficiaire, de leur validation, et de la vérification de 
l’éligibilité des dépenses justifiées, l’OFB détermine le montant du solde de la subvention. 

Le montant de la subvention de l’OFB ne peut être supérieur au montant de la subvention mentionné 
dans la Convention, le cas échéant minoré ou majoré par avenant. La subvention finale, lors de la 
détermination du solde, est calculée par application du taux de subvention retenu dans l’acte 
d’attribution rapporté aux dépenses éligibles effectivement justifiées par le Bénéficiaire et correspondant 
au Projet. 

Le solde fait l’objet d’une réfaction dans les cas suivants : 

- si la réalisation du Projet est inférieure à l’objectif prévu dans la Convention ou si le Projet n’a été 
que partiellement réalisé ; 

- si les dépenses éligibles effectivement justifiées à l’issue du contrôle par l’OFB sont inférieures au 
montant prévisionnel initial. 
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Le solde peut également faire l’objet d’une réfaction dans les cas suivants : 

- si le Bénéficiaire n’a pas satisfait aux obligations fixées par le programme d’intervention de l’OFB 
ou par la Convention ;  

- si le Bénéficiaire n’a pas transmis les pièces justificatives dans les temps, en vertu des articles 114 
et 115 du programme d’intervention de l’OFB. 

Si, après réfaction, le montant final de la subvention est inférieur aux montants déjà versés par l’OFB au 
Bénéficiaire, l’OFB solde la Convention avec une demande de reversement partiel ou total. L’OFB informe 
le Bénéficiaire des éléments précis de détermination du montant de subvention retenu avant émission 
de la demande de reversement. 

 

Article 6 OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE DE LA SUBVENTION 

6.1. Obligation de réalisation 

Dans les conditions fixées par l’article 33 du programme d’intervention de l’OFB, le Bénéficiaire s’engage 
à mener à bien le Projet subventionné par l’OFB dans le cadre de la Convention, en mettant en œuvre 
tous les moyens nécessaires dans les délais fixés par l’annexe n° 2. Il en assure la gestion, le suivi et le 
contrôle de la mise en œuvre. 

En cas de retard pris ou de difficulté dans l’exécution des actions prévues par la Convention, le 
Bénéficiaire en informe sans délai l’OFB. 

 

6.2. Obligations de suivi technique et financier 

Dans les conditions fixées par l’article 34 du programme d’intervention de l’OFB, le Bénéficiaire s’engage 
à assurer le suivi comptable et financier du Projet subventionné par l’OFB. Il doit archiver l’ensemble des 
pièces justificatives de dépenses et tout document relatif à la mise en œuvre du Projet subventionné. 

 

6.3. Obligations de conformité et de régularité 

Dans les conditions fixées par l’article 35 du programme d’intervention de l’OFB, le Bénéficiaire est 
responsable de l’exécution du Projet susvisé et de l’ensemble des opérations y afférentes. Le Bénéficiaire 
s’engage à mener à bien le Projet subventionné en respectant l’ensemble de la législation et de la 
réglementation applicable. En ce sens, l’OFB ne peut pas être tenu responsable de tout acte ou 
manquement contractuel ou délictuel commis lors de la réalisation dudit Projet par le Bénéficiaire.  

Lorsque la réalisation du Projet subventionné nécessite la passation de marchés publics par le Bénéficiaire 
pouvoir adjudicateur ou entité adjudicatrice, le Bénéficiaire s’engage à se conformer aux règles de la 
commande publique. 

Le Bénéficiaire veille à la prévention des conflits d’intérêts et à la prévention des atteintes à la probité. 

 

6.4. Obligations d’éco-responsabilité  

Le Bénéficiaire s’engage à adopter une démarche éco-responsable en ce qui concerne notamment la 
production de documents ou d’outils et à assurer une sobriété environnementale dans les déplacements 
nécessaires à la réalisation du Projet. 

 

6.5. Interdiction de reversement de la subvention 

Il est interdit au Bénéficiaire ayant reçu la subvention d’en employer tout ou partie en subvention à tout 
tiers, sauf : 

 aux mandants ayant donné mandat de représentation au Bénéficiaire dans le cadre de la 
Convention, 

 autorisation prévue en annexe ou, en cours d’exécution, sur autorisation expresse donnée par l’OFB 
ou par avenant.  

En cas de reversements, le Bénéficiaire s’engage à imposer aux tiers bénéficiaires les obligations prévues 
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à la Convention et engagera envers l’OFB sa responsabilité solidairement avec les tiers bénéficiaires. 

 

6.6. Sanctions en cas de non-respect des obligations 

L’OFB se réserve le droit d’exiger le reversement total – y compris le 1er versement – ou partiel de la 
subvention versée dans les cas suivants : 

- si l’objet de la subvention ou la finalité du Projet subventionné a été modifié sans autorisation ; 

- si la subvention a été reversée à un tiers sans l’autorisation de l’OFB ; 

- si les obligations réglementaires relatives au droit de l’environnement ont été méconnues par le 
Bénéficiaire ; 

- en cas de graves négligences, manquements, fautes, fraudes ou non-respect des obligations légales, 
réglementaires ou conventionnelles qui s’imposent au Bénéficiaire, soit dans le cadre de la 
procédure d’attribution de la subvention, soit dans le cadre de son exécution. 

 

Article 7 CONTROLE PAR L’OFB 

Le Bénéficiaire facilite le suivi par l’OFB du Projet, notamment par l’accès aux justificatifs techniques ou 
financiers et d’autres documents utiles. Il doit fournir notamment, sur simple demande de l’OFB, copie 
des factures acquittées et feuilles de temps, ou tout document probant équivalent, des agents affectés 
à la réalisation du Projet subventionné, ainsi que toutes autres pièces justificatives pertinentes. 

L’OFB peut diligenter à tout moment des contrôles sur pièces ou des contrôles sur place pour s’assurer 
de la réalisation effective du Projet subventionné, du respect des obligations du Bénéficiaire, de la réalité 
de la justification des dépenses et de l’exactitude des bilans financiers. 

En l’absence avérée de diligence du Bénéficiaire lors du contrôle par l’OFB, et après mise en demeure 
préalable restée sans effet, l’OFB peut résilier la Convention et demander au Bénéficiaire le 
remboursement intégral de la subvention versée – y compris le 1er versement. 

Le Bénéficiaire est tenu de conserver les pièces nécessaires au contrôle à la disposition de l’OFB pendant 
une durée de quatre ans suivant le terme de la Convention. 

 

Article 8 COMMUNICATION SUR LA SUBVENTION DE L’OFB 

Le Bénéficiaire de la subvention doit faire mention du soutien financier de l’OFB 4 Avec le soutien 
financier de l’Office français de la biodiversité 5 et du logo de l’OFB : 

- directement et de façon pérenne sur le Projet subventionné en utilisant le logo conformément à la 
charte graphique de l’OFB, tel que présenté ci-après ; 

- sur tous les supports d’information, de communication (dont : panneaux de chantier, site internet 
du Bénéficiaire, documents de communication type plaquette, dépliant, article, communiqué ou 
dossier de presse, livre, etc.) et pour toute manifestation (pose de première pierre, inauguration, 
présentation, débat, séminaire, colloque, etc.) relatifs au Projet subventionné. Si les réseaux 
sociaux sont utilisés pour valoriser le Projet, les réseaux sociaux de l’OFB seront mentionnés1

 ; 

- en cas de Projet cofinancé, lorsque l’OFB est le premier ou le principal co-financeur en montant, 
une prééminence de la mention du soutien financier de l’OFB et du logo de l’OFB doit être assurée 
sur l’ensemble des supports, soit en termes de taille, soit en termes de primauté du positionnement 
; 

- le Bénéficiaire est tenu de communiquer une ou plusieurs photos ou visuels des réalisations et des 
manifestations (vue d’ensemble et de détail) sur support reproductible du Projet subventionné. 
Ces photos sont communiquées sous un format permettant la réutilisation et libres de tous droits 
de reproduction et de représentation pour l’usage exclusif de l’OFB. L’OFB peut utiliser, sans 

                                                             
1 Facebook : https://www.facebook.com/OFBiodiversite ; 
Twitter : https://twitter.com/OFBiodiversite  ; 
Instagram : https://www.instagram.com/ofbiodiversite/  ; 
Linkedin : https://www.linkedin.com/company/office-francais-biodiversite  ; 
Youtube : https://www.youtube.com/channel/UCRjbqO-atjXp9fx5ULn-VgA  ; 
Soundcloud : https://soundcloud.com/ofbiodiversite/  
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s’acquitter de droits supplémentaires, les photographies communiquées par le Bénéficiaire et liées 
au Projet pour tout usage non commercial, dans le monde entier dans le cadre de la 
communication du Projet, pour une durée maximale de quatre ans après le terme de la Convention.  

Le Bénéficiaire doit également mentionner tout autre logo spécifique communiqué par l’OFB concernant 
certains programmes particuliers d’intervention financière.  

En outre, le Bénéficiaire informe et invite l’OFB à toute initiative médiatique ayant trait au Projet. 

En cas de manquement caractérisé à l’ensemble de ces engagements, la participation financière de l’OFB 
peut être réduite dans la limite de 5 % du montant de la subvention. 

L’OFB peut, pour sa part, communiquer sur les objectifs généraux du Projet subventionné, ses enjeux et 
ses résultats.  

Les Parties s’engagent réciproquement, sauf réserve explicite, à mentionner ce soutien financier pour 
toutes les communications faites sur le Projet ou une action de celui-ci pendant la durée de la Convention. 
Les parties peuvent faire état de la Convention pour toute action de communication. 

Modèles de logotype à utiliser par le Bénéficiaire (le cas échéant à compléter par tout autre logo spécifique 
communiqué par l’OFB concernant certains programmes particuliers d’intervention financière) : 

Bloc vertical : 

 

Bloc horizontal : 

 

Il existe des usages particuliers pour lesquels il convient de se référer directement à la charte graphique de l’OFB, 
disponible sur demande auprès de l’OFB. Elle apporte des éléments de cadrage sur l’ensemble de l’identité 
graphique de l’OFB : logotype, typographie, palette colorimétrique, gabarits de documents, principes liés à la 
communication digitale et interne, etc. 
 
Française des Jeux 

 

 
Mission nature 

 
Mention obligatoire 
Les jeux d'argent et de hasard peuvent être dangereux : pertes d'argent, conflits familiaux, 
addiction… Retrouvez nos conseils sur joueurs-info-service.fr (09 74 75 13 13 - appel non 
surtaxé). 
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Article 9 CONFIDENTIALITÉ 

Chaque Partie s’engage à garder confidentielles toutes informations données comme telles provenant de 
l’autre Partie et à exiger du personnel placé sous son autorité le respect de cette obligation. 

Il est convenu que si une Partie entend communiquer à un tiers l’une de ces informations, elle devra 
obtenir au préalable le consentement de l’autre Partie. 

Il est précisé que ne seront pas considérées comme confidentielles les informations dont la Partie qui les 
aura reçues pourra prouver : 

- qu’elles faisaient partie du domaine public au moment de leur communication, ou 
- qu’elles y sont tombées ultérieurement autrement que par un manquement à la présente 

obligation de confidentialité, ou 
- qu’elle les détenait déjà avant leur communication, ou 
- qu’elle les a reçues librement d’un tiers autorisé à les divulguer, ou qu’elle est légalement tenue de 

communiquer, ou 
- qu’elles ont été divulguées en application d’ordonnances, de règlements, de règles juridiques ou 

administratives, ou dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou arbitrale, sous 
réserve que la partie tenue de les divulguer ait préalablement informé la partie propriétaire 
desdites informations et ait convenu avec cette dernière des moyens légaux permettant de limiter 
autant que possible leur divulgation. 

Les engagements du présent article sont valables pendant la durée de la Convention et pendant les cinq 
(5) ans qui suivront son échéance ou sa résiliation. 

 

Article 10 DONNÉES PERSONNELLES 

Lorsque les Parties sont amenées dans le cadre de l’exécution de la Convention à traiter des données à 
caractère personnel, elles se conformeront au règlement général sur la protection des données 
(règlement [UE] 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données – RGPD), à toute législation ou règlementation relative à la protection des données 
personnelles applicable aux traitements effectués en application de la Convention, ainsi qu’aux 
recommandations et décisions de Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). Les 
Parties collaboreront de bonne foi à cette fin, dans le cadre de l’exécution de la Convention. 

Les Parties n’encourront aucune responsabilité contractuelle au titre de la Convention, dans la mesure 
où le respect du RGPD les empêcherait d’exécuter l’une de leurs obligations au titre de la Convention. 

 

Article 11 PROPRIÉTÉ ET DIFFUSION DES RÉSULTATS  

11.1. Propriété intellectuelle 

Les données recueillies et les résultats produits dans le cadre du Projet demeurent la propriété du 
Bénéficiaire dans le cadre de la Convention. 

L’OFB qui aura apporté sa contribution financière au Projet n’acquiert aucun droit de propriété 
intellectuelle ni aucune contrepartie directe sur les résultats issus de la Convention. 

 

11.2. Diffusion des résultats 

Le Bénéficiaire s’engage à faciliter la diffusion la plus large possible des résultats issus de la Convention, 
dont les jeux de données issus du Projet, à mener des actions de transfert de connaissances vers les 
citoyens et les décideurs selon les modalités de son choix. 

Sous réserve des droits des tiers et des stipulations de l’Article 9 de la Convention, le Bénéficiaire s’engage 
à ce que l’ensemble des données recueillies et des résultats produits dans ce cadre, sauf données ou 
résultats dont la diffusion est protégée ou restreinte par la loi et les règlements, soit, dès achèvement du 
Projet subventionné et de façon systématique, dans l’intérêt général, rendu accessible au public au titre, 
notamment, des systèmes d’information sur la biodiversité, l’eau, les milieux aquatiques et les milieux 
marins mentionnés à l’article L. 131-9 I. 2° du code de l’environnement dont l’OFB assure l’animation et 
la coordination technique. Le Bénéficiaire s’engage à produire les données issues du Projet subventionné 
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en conformité avec les référentiels techniques des systèmes d’information mentionnés ci-dessus. 

Dans les conditions exposées aux alinéas précédents et précisées dans l’acte d’attribution de la 
subvention, le Bénéficiaire s’engage à mettre à disposition les résultats et données issus du Projet 
subventionné sur internet, sous réserve des données dont la diffusion est protégée ou restreinte par la loi 
et les règlements, dans un format librement accessible permettant la réutilisation gratuite sans limites de 
durée, selon les licences suivantes : 

- pour les résultats qui se présentent sous la forme de logiciels, il s’agit de la licence Cecill-B v1, 
consultable à l’adresse suivante : https://cecill.info/licences/Licence_CeCILL-B_V1-fr.txt  

- pour les résultats qui se présentent sous toute autre forme, et notamment les jeux de données et 
toute autre œuvre de l’esprit (textes, photos, musique, site web...), il s’agit de la licence ouverte de 
réutilisation de l’information publique Etalab v2, consultable à l’adresse suivante : 
https://www.etalab.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/04/ETALAB-Licence-Ouverte-v2.0.pdf 
ou de la licence Creative Commons Attribution 4.0 consultable à l’adresse suivant : 
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/legalcode.fr  

La publication des résultats doit intervenir au plus tard à la date d’échéance de la période d’exécution de 
la Convention. Le compte-rendu final du Projet devra indiquer la (ou les) adresse(s) internet où les 
données ont été publiées. 

En cas de difficultés pour la publication sur internet des résultats de la Convention, et dans l’éventualité 
où elle ne peut l’assurer elle-même, le Bénéficiaire le signalera à l’OFB au plus tard deux (2) mois avant 
l’échéance de la Convention.  

 

Article 12 AVENANT 

Par principe, toute modification du Projet ou des clauses contenues dans la Convention fera l’objet d’un 
avenant.  

Toute demande d’avenant doit être faite au moins trois (3) mois avant le terme de la période de 
réalisation du Projet mentionnée à l’annexe n° 2.2. L’OFB se réserve ainsi la possibilité de refuser toute 
demande d’avenant présentée moins de trois (3) mois avant le terme de la période de réalisation du 
Projet.  

L’OFB est libre de refuser une demande d’avenant, notamment si celui-ci aurait pour conséquence de 
modifier de manière substantielle le Projet subventionné, son budget et les dépenses éligibles, le montant 
de la subvention ou le taux de subvention. 

Si le refus de l’OFB de procéder à un avenant rend impossible la réalisation du Projet dans les conditions 
définies dans la Convention, l’OFB procède à la résiliation de la Convention et le cas échéant règle 
l’exécution financière résiduelle de celle-ci dans les conditions de l’annexe n° 3 de la Convention. 

 

Article 13 RÉSILIATION DE LA CONVENTION 

En cas de non-respect par l’une des Parties de l’une des obligations résultant de la Convention, celle-ci 
pourrait être résiliée de plein droit par l’autre Partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 
faire valoir, à l’expiration d’un délai d’un (1) mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 
de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 
infructueuse. 

En cas de résiliation, les modalités de reversement de tout ou partie de la subvention sont définies à 
l’annexe n°4.3 de la Convention. 

 

Article 14 LITIGES 

La Convention est soumise au droit français. 

Les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable les contestations qui pourraient survenir de la validité, 
l’interprétation et/ou de l’exécution des clauses de la Convention.  

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le tribunal compétent conformément aux règles 
de droit commun.  
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Titre 2. CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Article 15 ÉNONCÉ DES CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Les annexes à la présente convention constituent les conditions particulières de cette Convention. 

 

 

Titre 3. STIPULATIONS FINALES 

Article 16 DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels constitutifs de la Convention sont les suivants : 

- les Titres 1, 2 et 3 de la Convention ; 

- les annexes de la Convention. 

 

Fait à Vincennes,  

 

Le :  
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Clunisois,  

Jean-Luc DELPEUCH 

Le :   
 

Le Directeur général de l’Office français de la 
biodiversité 

Olivier THIBAULT 
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ANNEXE N°1 : DESCRIPTION DETAILLÉE DU PROJET 

 

PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PROJET 

PRÉSENTATION DU PORTEUR DE PROJET*  

Préciser la politique publique dans laquelle s’inscrit le projet 

La Communauté de Communes du Clunisois est un établissement public de regroupement 
intercommunal (EPIC) à fiscalité propre regroupant 41 communes et 14 452 habitants dans un territoire 
rural à l’extrême sud de la Saône-et-Loire, frontalier du Mâconnais et du Charolais. Elle porte un projet de 
territoire voté en 2021 qui représente le cadre de l’action publique locale qui met l’accent sur la 
protection des milieux naturels, biens communs et une stratégie de neutralité carbone à horizon 2040 
(https://enclunisois.fr/institution/projet-de-territoire/ ).  

Afin de mettre en œuvre ce projet de territoire, la collectivité s’appuie sur plusieurs politiques publiques 
comme le Projet Alimentaire Territorial, la stratégie Climat-air-énergie, le Plan de Paysage, l’animation du 
site Natura 2000 Grosne Clunisois et la Charte Forestière de Territoire. Cette dernière, mise en œuvre en 
2013, porte des actions autour de la promotion d’une gestion forestière durable, l’adaptation des forêts 
au changement climatique, la préservation des espèces forestières, la formation des élus et propriétaires 
sur la réglementation forestière et les usages de la forêt etc. Cet outil permet de s’entourer de nombreux 
partenaires pour l’ensemble des projets : Office National des Forêts, Centre National de la Propriété 
Forestière, gestionnaires forestiers indépendants, coopératives forestières, interprofession, associations 
de protection de l’environnement (LPO, SHNA…), Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne-
Franche-Comté, groupements forestiers citoyens… Un lien est particulièrement tissé avec les deux 
animateurs du site Natura 2000 4 Bocage, forêts et milieux humides du bassin de la Grosne et du 
Clunisois 5, avec qui des projets communs sont en cours : ilots de sénescence en étude dans deux forêts 
communales dans le cadre de la valorisation d’une trame vieux-bois à l’échelle de la CCC, restauration 
d’une mare forestière en forêt communale de Cluny…  

Dans le cadre de l’animation de la charte forestière, des réunions sont organisées régulièrement pour 
former les élus et les propriétaires forestiers sur la réglementation forestière, la gestion durable des forêts, 
le martelage (via des marquages pédagogiques), la biodiversité forestière, la prise en compte des zones 
humides en forêt etc. Depuis 2023, la forêt de l’Hôpital (qui devient la forêt de la CCC) prend une place 
importante dans l’animation de la charte forestière via un cercle de concertation pour la redéfinition du 
document de gestion, une journée sur l’impact du changement climatique dans ces peuplements, des 
visites sur site…La Communauté de communes souhaite poursuivre et approfondir ses actions dans cette 
4 forêt-école 5 qui sera un appui essentiel pour l’animation de la charte forestière.  

RÉSUMÉ SUCCINCT* (800 caractères max, espaces compris, publiable) 

La Communauté de communes du Clunisois est en cours d’acquisition d’une forêt de 60 hectares 
comprenant une majorité de douglas et des parcelles feuillus d’intérêt écologique reconnu afin de 
préserver la biodiversité et de diversifier les peuplements. Dans le cadre de la mise en place d’une zone 
de protection forte sur la forêt, la collectivité souhaite suivre l’évolution des cortèges d’espèces 
forestières et mettre en œuvre des travaux de restauration des continuités écologiques dans le cadre de 
l’irrégularisation des peuplements de douglas. Le projet de restauration et de diversification de la forêt 
passe également par des supports pédagogiques à destination de tout public tels qu’un parcours 
d’information sur la biodiversité en forêt et un Marteloscope pour rendre accessible la gestion forestière.  

LOCALISATION * 

Lieu de mise en œuvre des opérations et territoire concerné (Précisez les commune(s) concernée(s), 
département(s) et région(s)…) 

Commune (code postal) : La-Vineuse-sur-Frégande 

-parcelle cadastrée section D n°205 / G n°116 / G n°76 / G n°7 / F n°203 / F n°208 / D n°178 /  H n°2 / G n° 
178 / F n°20 / D n°34 / D n°246 / D n°188 / D n°168 / G n°16. 

Département : Saône-et-Loire 

Région : Bourgogne-Franche-Comté 
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DESCRIPTION DU PROJET 

HISTORIQUE DE LA DÉMARCHE * 

Fin 2022, l’établissement public foncier du Doubs-Bourgogne-Franche-Comté a acquis, pour le compte 
de la Communauté de communes du Clunisois, la forêt de l'Hôpital de Cluny, d’une surface de 
59,45 hectares, située sur la commune  de La Vineuse-sur-Frégande. La forêt est composée de 8 
tènements avec des contextes stationnels et forestiers différents : des massifs plutôt acides composés de 
douglas (63% des peuplements), une zone en bord de cours d’eau où les douglas en place ne sont pas 
adaptés à la station et où le constat de dégradation de la ripisylve a été fait, un massif sur terrain 
sédimentaire calcaire majoritairement de chênes et tilleuls (18.30 hectares), des peuplements mélangés 
de douglas et feuillus, des jeunes plantations de chêne… Cette acquisition par l’EPF a permis de sécuriser 
le statut de la forêt sous régime forestier. Via une convention de mise à disposition constitutive de droits 
réels signée en mai 2023 entre l’établissement public foncier Doubs Bourgogne Franche-Comté et la 
Communauté de communes du Clunisois, l'intégralité des droits réels sur la forêt a été transmise à la 
collectivité.  

Fin 2023, la CCC a fait appel au Fonds vert pour acquérir cette forêt et pérenniser le maintien du régime 
forestier. En 2024, la forêt est en cours de rétrocession à la CCC qui souhaite en faire un exemple de forêt 
irrégularisée et pédagogique pour l’ensemble des habitants du territoire.  

Compte tenu de l’ambition des élus de préserver la forêt et l’inscription dans le site Natura 2000 4 Bocage, 
forêts et milieux humides du bassin de la Grosne et du Clunisois 5, la collectivité souhaite poursuivre ses 
efforts pour diversifier les peuplements forestiers, en faire un exemple pédagogique de gestion prenant 
en compte la biodiversité. Pour cela, un cercle de concertation a été mis en place à partir de mai 2023 
avec des élus, l’ONF et des associations de protection de l’environnement afin de réviser le document 
d’aménagement de la forêt qui prévoit les objectifs, travaux et coupes pour 20 ans. Après 4 réunions 
(visite de la forêt, présentation de l’ancien document d’aménagement, collecte des contributions de 
chaque participant, présentation du document d’aménagement révisé), le document a été révisé par 
l’ONF en prenant en compte les contributions des participants au groupe de concertation et en incluant 
des objectifs ambitieux de préservation de la biodiversité dans le cadre de la gestion forestière : mise en 
libre évolution des parcelles de feuillus sur la partie calcicole de la forêt, irrégularisation des peuplements 
de douglas monospécifiques, encouragement de la régénération naturelle de feuillus au sein des 
peuplements de douglas, substitution du peuplement de douglas le long d’un cours d’eau au profit de la 
régénération feuillue et restauration de la ripisylve…  

Dans le même temps, des études naturalistes portant sur l’avifaune, la flore, les bryophytes et les 
coléoptères sont en cours ainsi qu’une étude pédo-stationnelle réalisée par l’ONF (type FOREVAL, 1 point 
par hectare) afin de mieux connaitre les enjeux de la forêt et instaurer des mesures de protection en ce 
sens. Le document d’aménagement révisé par l’ONF après avis du cercle de concertation va être 
prochainement validé par le conseil communautaire de la Communauté de communes du Clunisois. La 
collectivité souhaite faire aboutir ses ambitions de préservation de la biodiversité dans cette forêt de 
douglas en poursuivant les études naturalistes, en restaurant les peuplements feuillus et en mettant en 
place une Obligation Réelle Environnementale sur l’ensemble des parcelles. Ce contrat notarié signé avec 
un co-contractant et l’ONF en présence permettrait d’acter une zone de protection forte sur l’ensemble 
des parcelles forestières.  

CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE * 

Réglementation et spécificités locales en termes de restauration 

La forêt est comprise dans le site Natura 2000 4 Bocage, forêts et milieux humides du bassin de la Grosne 
et du Clunisois 5 (cf. image ci-dessous). Ce site est une 4 Zone Spéciale de Conservation 5 directive 
4 Habitats, faune, flore 5 s’étalant sur près de 45 000 ha. Il offre des habitats pour un grand nombre 
d'espèces animales étroitement liées au milieu aquatique (amphibiens, écrevisses...) d'intérêt européen. 
Le périmètre intègre notamment 15% des données d'observation et 15% des stations de crapaud sonneur 
(Bombina variegata), actuellement connues en Bourgogne Le Bocage et ses forêts présentent un maillage 
dense de sites favorables à la reproduction de ce crapaud ainsi que des habitats favorables à ses phases 
de vie hivernales et estivales. Ces habitats sont également favorables aux Chauves-souris, la présence de 
cavités (entités ajoutées en 2018) permettant l’hibernation de nombreuses espèces (source INPN). Au 
sein du site Natura 2000, les milieux forestiers sont vitaux pour certaines espèces de chiroptères à un 
moment ou à un autre de leur cycle (gîtes d’hibernation, gîte de mise-bas, territoire de chasse…).  Plusieurs 
espèces de chiroptères sont d’intérêt communautaire au titre de la Directive Habitats Faune Flore dont 
deux strictement forestières : la Barbastelle et le Murin de Bechstein. La présence avérée de la rare 
Ecrevisse à pattes blanches dans plusieurs cours d'eau renforce l'intérêt de la zone. 
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Un contrat Natura 2000 4 ilot de sénescence 5 a été signé en 2021 en forêt communale de La-Vineuse-sur-
Frégande sur 6 hectares à proximité immédiate d’une des parcelles de la forêt de la CCC (parcelle 1b) 

La forêt est également concernée par la présence de deux Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, 
faunistique et floristique : forêt des trois monts et bocage de Sivignon (ZNIEFF de type 1) et Clunysois 
calcaire et Bas clunysois (ZNIEFF de type 2).  

 

DIAGNOSTIC ET ENJEUX POUR L’ÉCOSYSTÈME ET LES ESPÈCES CONCERNÉES * 

Cette partie doit permettre de comprendre le besoin identifié, le type de milieux concernés et la plus-
value apportée par le projet 

Considérant l’inscription du projet au sein du site Natura 2000 4 Grosne-Clunisois 5 et deux ZNIEFF, les 
enjeux pour l’écosystème forestier et les espèces associées sont centraux. Concernant les enjeux 
faunistiques, les milieux forestiers sont vitaux pour certaines espèces de chiroptères dont la Barbastelle, 
le Grand Murin et le Murin de Bechstein d’intérêts communautaires au titre de la Directive Habitats Faune 
Flore. Ces espèces, ainsi que d’autres comme le sonneur à ventre jaune et l’écrevisse à pattes blanches 
sont des espèces cibles du site Natura 2000. Une étude approfondie permettrait tout d’abord de mieux 
connaitre l’état des populations de ces espèces cibles au sein de la forêt de la CCC et la mise en œuvre 
de travaux de restauration, notamment de la zone humide ainsi que de favorisation et enrichissement de 
feuillus dans les peuplements monospécifiques de douglas pourrait permettre de favoriser la présence et 
le maintien de ces espèces. Les travaux d’irrégularisation et de substitution des peuplements de douglas 
contribuent à l’objectif de préservation des territoires de chasse des espèces de chiroptères, notamment 
la Barbastelle, le Petit Rhinolophe, Grand Rhinolophe, le Grand Murin et le Murin de Bechstein. L’enjeu de 
maintenir une trame d’arbres à haute valeur biologique (sous la forme d’arbres disséminés dans le 
peuplement ou d’ilots) est également ciblé par le DOCOB du site Natura 2000 Grosne Clunisois : 
favorisation des espèces cavernicoles puis des organismes saproxyliques et des décomposeurs. Cet enjeu 
est particulièrement pris en compte dans le projet, tout comme la restauration d’une ripisylve, à 
l’interface entre le milieu terrestre et le milieu aquatique, essentiel pour de nombreuses espèces 
emblématiques du site. A l’échelle communale, d’autres données sont présentes sur des espèces d’intérêt 
communautaire comme le Triton crêté, le Lucane cerf-volant, la Sérotine commune… 

En termes d’habitats forestiers, les enjeux portent sur la préservation des d’habitats d’intérêt comme la 
4 Hêtraie à Seslérie Bleue-code Natura 9150-4 5 et la 4 Tillaie sèche de Bourgogne 5 code Natura 9180-12 
d’intérêt prioritaire en Bourgogne. Ces habitats comportent des cortèges floristiques originaux compte 
tenu des conditions marginales du milieu (espèces calcicoles xérophiles forestières ou de milieux ouverts). 
Ces habitats seront laissés en libre évolution. Par exemple, les peuplements de douglas sont situés sur des 
habitats de type 4 Chênaies mésoneutrophiles à mésoacidiphiles à Stellaire hollostée 5 et 4 Hêtraies 
Chênaies collinéennes à Houx 5 (code Natura 9120-2). La restauration de ces peuplements permettrait de 
favoriser progressivement les feuillus au sein des jeunes plantations et des peuplements de douglas plus 
âgés tout d’abord pour rétablir un équilibre en termes de strates et d’essences forestières, puis 
progressivement substituer l’essence douglas par les feuillus spontanés et enrichis si besoin comme 
indiqué dans le document d’aménagement. Compte tenu du temps de la forêt, ce processus de 
restauration se voudra long et complexe, à travers plusieurs décennies de travaux sylvicoles et de 
restauration écologique qui prendront la forme dans ces 3 ans à venir de travaux d’enrichissement de 
feuillus divers au sein d’un peuplement de douglas en bord de cours d’eau et au sein d’une trouée à la 
suite d’une tempête et de restauration de la ripisylve aujourd’hui impactée par des chutes de douglas. 
Cet objectif concorde avec celui du site Natura 2000 de réduire la présence de résineux à un maximum 
de 30% de la surface totale des parcelles, tout en irrégularisant les peuplements de douglas afin de 
préserver et favoriser les habitats et les espèces ciblés au titre du site Natura 2000. L’étude flore/habitats 
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en cours sur l’ensemble des parcelles de la forêt a par ailleurs mis en évidence la présence en abondance 
d’une espèce floristique possédant un statut sur la liste rouge de Bourgogne autour de certaines parcelles 
et sur un des chemins : Conopode dénudé (Conopodium majus). Le diagnostic complet sera transmis par 
le bureau d’étude fin 2024 et des mesures de protection seront instaurées en conséquence.  

La CCC est la première collectivité de Saône-et-Loire à s’engager dans ce type de démarche d’acquisition 
d’une forêt dans l’objectif pérenne de protection de la biodiversité, tout en mettant en œuvre une 
gestion en conversion vers la futaie irrégulière dans les peuplements monospécifiques de douglas.  

OBJECTIFS ET RÉSULTATS ATTENDUS * 

Objectifs précis, atteignables et réalistes 

Le projet se décline en plusieurs objectifs qui s’associent aux objectifs du document d’aménagement 
forestier :  

- Compléter les données naturalistes déjà présentes ou en cours (flore/habitats, bryophytes, 
avifaune, coléoptères…) par la réalisation d’études sur les populations de chiroptères (nidification, 
nourissage…) et d’amphibiens (à proximité des cours d’eau, fosssés, ornières, mares temporaires…). 
Ces études permettront une meilleure connaissance et un état des lieux de l’ensemble des espèces 
à enjeu afin d’orienter les actions de gestion et de préservation du milieu forestier.  

- Mettre en place une Obligation Réelle Environnementale via un contrat notarié passé entre la CCC 
et un co-contractant (structure naturaliste telle que le Conservatoire d’Espaces Naturels de 
Bourgogne-Franche-Comté) afin de désigner des engagements réciproques pour conserver, gérer 
et restaurer des fonctions écologiques ciblées dans la forêt.  

- Mettre en œuvre un plan de gestion écologique lié à l’ORE avec le co-contractant pour définir des 
objectifs et des suivis en termes de gestion forestière, de préservation des espèces ciblés par les 
études naturalistes et un plan d’actions en conséquence.  

- Réaliser des travaux de restauration écologique en lien avec la gestion forestière courante dans le 
cadre de la conversion vers la futaie irrégulière des peuplements de douglas : travaux en faveur de 
la régénération naturelle feuillue et restauration d’une zone humide sur la parcelle le long d’un 
cours d’eau où des douglas sont actuellement en place, enrichissement de feuillus divers et adaptés 
à la station dans une trouée au sein d’un peuplement de douglas (travaux mentionnés et précisés 
dans le document d’aménagement en annexe). La régénération naturelle des feuillus sera 
systématiquement  

- Faire de cette forêt un exemple en région Bourgogne-Franche-Comté en mettant en place un 
parcours pédagogique en forêt sur les espèces emblématiques concernées et les modes de gestion 
mis en œuvre pour la protection de ces espèces et habitats. Un marteloscope sur l’une des 
parcelles de douglas (parcelle 4i) pourra également être mis en place afin de vulgariser le martelage 
dans un objectif d’irrégularisation de ces peuplements. Il pourra être un appui pour des animations 
centrées sur la réalisation d’Indices de Biodiversité Potentielle participatifs.  

PRÉSENTATION DU PROJET *  

Le projet de restauration de la forêt de la Communauté de Communes du Clunisois comprend plusieurs 
objectifs et actions pour y parvenir.  

Les connaissances naturalistes des espèces ciblées comme à enjeu sont actuellement manquantes ou 
anciennes, il conviendra tout d’abord d’y remédier afin de mettre en place des mesures adaptées par la 
suite qui se déclineront dans le plan de gestion écologique : objectif d’un nombre habitats cible à 
l’hectare, mise en libre-évolution d’une partie de la forêt, restauration de la parcelle humide en bord de 
cours d’eau actuellement composée de douglas, débardage à cheval dans les zones sensibles… L’ensemble 
de ces mesures seront déclinées dans le plan de gestion écologique de la forêt lié à l’Obligation Réelle 
Environnementale signée entre la collectivité, un co-contractant et l’ONF (en présence). Les travaux et 
réflexions en ce sens sont le résultat d’une concertation engagée entre l’ensemble des parties prenantes : 
CCC, élus, ONF, associations naturalistes, associations citoyennes du territoire, groupement forestier 
citoyen… Cette concertation a permis de cibler les enjeux concernant la gestion forestière mais 
également au niveau de la préservation de la biodiversité.  

Il est important dans ce projet que les études, travaux engagés et résultats soient portés à connaissance 
du public via des outils d’information et de communication (panneaux d’information, circuit 
pédagogique, marteloscope…) qui seront également installés et diffusés auprès de tous les publics (élus, 
habitants de la commune et de la CCC, institutionnels, professionnels, scolaires…).  
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LISTE DES OPÉRATIONS DU PROJET * 

  

Nom de 
l’opération 

Description, méthode 

% du coût 
total du 
projet (à 

titre 
indicatif) 

Échéancier 

Etude des 
populations de 
chiroptères  

Etat des lieux des populations de chiroptères sur le site par un 
organisme agréé : cartographie des gites propices, vérification 
de leur occupation, pose d’enregistreurs d’ultrasons, plusieurs 
sessions d’écoute nocturnes (mai et juin/juillet 2025) 

Environ 9% Fin 2025 

Etude des 
populations 
d’amphibiens  

Etat des lieux des populations d’amphibiens par un organisme 
agréé (association ou bureau d’étude) : transects nocturnes en 
période de migration, passages spécifiques pour le sonneur à 
ventre jaune, localisation des couloirs de migration.  

Environ 
10% 

Fin 2025 

Mise en place 
d’une Obligation 
Réelle 
Environnemental
e  

Contrat notarié entre la CCC et un co-contractant (en cours de 
discussion actuellement) : réunions de préparation avec le co-
contractant, écriture du contrat avec le notaire, signature.  

Environ 4 % 
(frais 
notariés) 

Début 
2026 

Plan de gestion 
écologique  

Mise en place d’un plan de gestion écologique avec le co-
contractant de l’ORE : définition des objectifs, du plan d’actions 
et des échéanciers.  

Environ 
30% 

Fin 2026 

Travaux de 
restauration de la 
ripisylve sur une 
parcelle  

Parcelle d’intérêt particulier à proximité d’une coupe rase, 
exposée à la lumière, ce qui a accentué le dépérissement des 
douglas, par ailleurs avec un enracinement superficiel qui 
déstabilise la berge. Etude de la zone humide, abattage des 
douglas à proximité du cours d’eau, étude pour le reprofilage du 
cours d’eau, pour la création d’une mare si nécessaire. Les choix 
entrepris seront discutés avec l’ONF et les animateurs Natura 
2000 après les résultats de l’étude pédologique fin 2024. Les 
travaux nécessaires seront évalués après validation du 
document d’aménagement.  

Environ 8 % 
Novembre 
2027 

Travaux de 
régénération 
naturelle de 
feuillus en bord 
de cours d’eau (Le 
Clapier) 

Sur la parcelle 1b, favorisation de la régénération naturelle des 
chênes sessiles et pédonculés et feuillus divers (aulnes, frênes, 
alisiers : dégagement des semis…) après l’abattage des douglas 
avec compléments de plantations si nécessaire en bord de cours 
d’eau avec des essences à enracinement profond (aulnes, 
saules…).  

Environ 6% 
Novembre 
2027 

Travaux de 
plantation de 
chêne sessile et 
divers feuillus 
dans une trouée  

Trouée présente dans une parcelle de douglas (5b) suite à la 
tempête de 2022/2023 : reconstitution d’un peuplement feuillu 
de chêne sessile au sein de cette parcelle par plantation de 1100 
plants/hectare sur 0,93 hectare. Des feuillus précieux seront 
également favorisés ou plantés.  

Environ 9% 
Novembre 
2027 

Pose de 
panneaux 
pédagogiques et 
communication 
associée 

Mise en place de 2 parcours de visite pédagogiques de la forêt 
sur deux tènements différents : panneaux d’information à 
destination du grand public sur les habitats forestiers, la gestion 
en futaie irrégulière, les espèces forestières, l’importance des 
arbres-habitats et du bois mort…  

Environ 
13% 

Fin 2026 

Mise en place 
d’un 
marteloscope  

Etude pour la réalisation d’un marteloscope comme appui 
pédagogique dans une des parcelles de douglas afin de 
géoréférencer l’ensemble des arbres sur un hectare et créer un 
support pédagogique pour diffuser et vulgariser l’action de 
martelage forestier avec une composante biodiversité 
essentielle : marteloscope comme appui pour réaliser un Indice 
de Biodiversité Potentielle (repérer sur chaque arbre les micro-
habitats, cavités, fissures, soulèvements d’écorce etc. et 
apprendre à les reconnaitre ainsi que leurs fonctions 
écologiques).  

Environ 
11%  

Fin 2026  
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Les travaux en forêt ont un échéancier assez tardif en raison de la programmation des travaux qui dépend 
également du gestionnaire de la forêt, l’ONF. La programmation sera discutée en fonction de la 
disponibilité des plants et du programme de coupes, notamment dans la parcelle de douglas en bord de 
cours d’eau (parcelle 1b). Les autres actions dépendent également de la disponibilité des partenaires qui 
seront sollicités pour la réalisation du plan de gestion écologique, du circuit pédagogique et du 
marteloscope : ONF, CRPF, co-contractant  

MÉTHODES DE GÉNIE ÉCOLOGIQUE MISES EN ŒUVRE * 

Dont écoconception, marque végétal local, génie écologique, libre évolution, etc. 

Pour favoriser la résilience de l’écosystème forestier, plusieurs moyens vont être mis en œuvre en se 
basant sur la capacité de résilience des écosystèmes concernés.  

La tenue d’inventaires naturalistes est la première étape pour favoriser la prise en compte de la 
biodiversité dans la gestion et la base pour l’ensemble employées par la suite.  

La mise en libre-évolution d’une partie de la forêt (18,30 hectares) n’est pas comprise dans les travaux de 
restauration écologique mais correspond à une méthode de génie écologique afin de préserver 
l’ensemble de la côte calcicole concernée par des habitats d’intérêt communautaire où les études 
naturalistes devront être prioritairement mises en œuvre.  

Dans les peuplements de douglas plantés en 1970 puis 2000 sur des terrains correspondant à des unités 
stationnelles et habitats tels que des 4 Hêtraies chênaies collinéennes à Houx 5 (cf.carte de 
l’aménagement forestier), la résilience des peuplements et la reconstitution du milieu naturel est 
aujourd’hui complexe à mettre en œuvre. Des méthodes de gestion forestière en lien avec la restauration 
écologique sont réfléchies et actées dans le nouveau document d’aménagement afin de convertir 
progressivement les futaies de douglas monospécifiques en peuplements diversifiés majoritairement 
feuillus : dégagement en faveur des feuillus dans les jeunes plantations de douglas, favoriser 
systématiquement la régénération feuillue dans l’ensemble des peuplements de douglas lors des 
marquages, irrégulariser les peuplements en strates et en essences etc. Une gestion différenciée entre les 
parcelles forestières est également en réflexion afin d’expérimenter différentes méthodes 
d’irrégularisation et de diversification (par trouées ou par parquets en proportion différentes).  

Pour les plantations, un travail avec l’ONF sera réalisé afin d’installer des plants d’essences autochtones 
correspondant à l’arrêté relatif à l’emploi des matériels forestiers de reproduction pour le boisement et, 
si possible, avec la marque 4 végétal local 5, en discussion avec l’ONF. Des feuillus dits précieux seront 
également plantés lorsque la station le permet : érables, merisiers, alisiers, cormiers etc. Ils seront 
systématiquement favorisés lorsque leur présence est remarquée pour préserver le patrimoine génétique 
des espèces locales, notamment face à la régénération naturelle de douglas. Ces travaux correspondent 
à la réintroduction d’essences indigènes au sein d’un peuplement monospécifique de douglas.  

Les arbres habitats sur l’ensemble des parcelles forestières seront marqués en partenariat avec le co-
contractant de l’ORE et le gestionnaire ONF afin de les prendre en compte lors des périodes d’abattage 
et de les conserver. Un objectif de maintien de 10 arbres-habitats à l’hectare sur l’ensemble des parcelles 
pourra être inscrit dans l’ORE et le plan de gestion écologique s’y associant. Il est important de noter 
qu’un ilot de sénescence est présent à proximité de la parcelle 1b en bord de cours d’eau. Cet ilot 
correspond à un contrat Natura 2000 mis en place en 2021 en forêt communale de La-Vineuse-sur-
Frégande (commune du projet) sur 6,62 hectares. Le projet de restauration s’inscrit ainsi dans la 
préservation de la continuité de la trame d’arbres à haute valeur biologique déjà engagée sur la commune.  

Le projet prévoit également la restauration d’une ripisylve sur la parcelle 1b actuellement dans un 
peuplement de douglas dépérissant par des méthodes de génie écologique qui seront travaillées en 
partenariat avec les animateurs Natura 2000 et l’ONF : analyse du terrain et du sol, de la végétation 
reprofilage du cours d’eau, suppression d’un embâcle, création d’une mare forestière si besoin. Sur ce 
point, l’état des ripisylves dans la forêt et sur l’ensemble de la CCC est actuellement étudié par un 
stagiaire de la charte forestière qui rendra un rapport en ce sens en août 2024. L’ensemble des zones 
humides et cours d’eau en forêt sont recensés, étudiés (végétation, sol, strates herbacées et arbustives, 
diversité d’essences, état sanitaire etc.).  

En fonction des conclusions de l’étude sur les habitats et la flore en cours, des mesures de lutte contre 
les espèces exotiques envahissantes pourront également être mises en œuvre. Plusieurs parcelles sont 
notamment concernées par une proximité avec des peuplements de robinier faux-acacia, une attention 
particulière sera apportée sur la dynamique de colonisation de ces peuplements.  

L’ensemble de ces méthodes concourent à favoriser la continuité écologique des milieux au sein des 
différentes parcelles forestières et à proximité de l’ensemble du maillage forestier et bocager de la 
commune. Elles s’insèrent dans un ensemble de méthodes utilisées sur le secteur dans le cadre de 
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contrats Natura 2000 : mise en place d’ilots de sénescence, éco-pâturage, contrats MAEC etc.  

Concernant l'origine des plants pour les plantations de feuillus :  

- L'ONF nous indique que nous avons l'obligation, dans le cadre d'une forêt soumise au régime 
forestier ici, de respecter l'arrêté Matériel Forestier de Reproduction de Bourgogne-Franche-Comté 
(ci-joint) en choisissant les provenances adaptées à la station, en général Origine Bourguignonne 
ou Allier en ce qui concerne les chênes sessiles.  

- Il n’y a pas de peuplement classé ou verger à graines qui fournissent des semences pour être 
éduquées en pépinière sur notre territoire – les plants sont désormais certifiés par un document 
de provenance. Ici Sylvoécorégion "G 41 Bordure Nord Est du Massif Central, la provenance  

- Dans l'obligation de respecter l'origine "végétal local" des plants, nous le ferons savoir à l'ONF afin 
que la technicienne forestière et le chef d'UT puissent respecter ces exigences et privilégier un 
contrat de culture avec cette entreprise naissante sur le territoire ou dans les départements 
voisins.  

Concernant la pression d'herbivorie sur les plants, 

- L’équilibre sylvo-cynégétique est un enjeu et un objectif qui est bien tenu sur l'unité territoriale (en 
général pose de protections individuelles sur les plants d’essences précieuses – Erables, Fruitiers) – 
pour les essences plus courantes (chênes), la densité de 1500t/ha suffit à garantir un nombre 
suffisant pour la suite. 

- Dans le document d'aménagement de la forêt (2024-2043) il est précisé que "la densité actuelle 
dans la forêt ne compromet pas l'avenir des différentes régénérations en cours ou à venir (...) il 
conviendra de veiller au maintien de cet équilibre sylvo-cynégétique en optimisant et suivant la 
capacité d'accueil., et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse 
concernant la forêt est adapté à l'évolution des populations de grand gibier et des dégâts 
constatés sur les peuplements." 

- A noter que les techniciens de l’ONF effectuent des suivis tout au long de l'année et prennent des 
mesures en conséquence.  

Concernant le projet de mare forestière :  

- Nous nous penchons plutôt vers la parcelle 5i (photographie ci-joint) où des traces de zone humide 
ont été ciblées pour la création d'une mare forestière sur 30 à 40 m2. Sur cette partie en bas de 
parcelle, les essences sont diversifiées et permettent une alternance ombre/lumière. Sur la 
parcelle 1, la topographie et le caractère sableux du sol ne permet pas l'implantation d'une mare.  

- Une étude pédologique par l'ONF est encore en cours pour caractériser plus précisément les sols 
forestiers, notamment la proportion d'argile sur cette zone (document ci-joint).  

- Nous allons mettre en œuvre le protocole nécessaire après étude pédologique plus approfondie : 
déclaration en mairie et auprès de la DDT,  définition de la taille et de la profondeur de la mare, 
rédaction d'un cahier des charges précis pour les travaux (nous nous sommes procurés des 
exemples de cahier des charges réalisés dont un par la Fédération de Chasse de la Nièvre ci joint ), 
suivi du chantier par moi-même et la technicienne ONF du secteur Albane De Saint André ainsi 
que les animateurs Natura 2000 du secteur.  

- Le cahier des charges respectera différents critères: pas d'étanchéification par bâche plastique, 
rappel de l'objectif de restauration, du contexte, des points de vigilance (vérification des engins 
avant pénétration sur le site), réalisation en pente douce avec un léger surcreusement pour 
maintenir une certaine quantité d'eau même en cas de forte chaleur , pas de bords droits , 
creusement petites couches par petites couches pour ne pas percer la couche d'argile, possible 
création de fossés peu profonds à proximité comme zones propices à l'espèce sonneur à ventre 
jaune, ciblée par le site Natura 2000 Grosne Clunisois : https://grosne-clunisois.n2000.fr/le-site-
grosne-clunisois/les-especes .  

- L'ensemble de ce protocole sera précisé (taille, profondeur...) après l'étude de sol et la 
concertation avec les animateurs Natura 2000 et l'ONF.  

- La création de cette mare pourra être une base pour penser une approche globale d'un réseau de 
mares sur plusieurs parcelles aux alentours, dont des parcelles de la forêt de la Communauté de 
Communes du Clunisois.  
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PARTICIPATION DES ACTEURS DU TERRITOIRE DANS LA DÉMARCHE 

De la conception du projet à la valorisation (précisez le nom de structures et leur implication dans le 
projet) 

La Communauté de Communes du Clunisois est associée depuis le début du projet d’acquisition avec 
l’Office National des Forêts, gestionnaire de cette forêt publique, notamment la technicienne forestière 
de secteur et le directeur de l’Unité Territoriale Mâconnais-Clunisois. L’aménagiste de l’ONF qui était en 
charge de la révision du document d’aménagement a également été impliqué depuis le début de la 
période de concertation pour la révision du document d’aménagement. Le cercle de concertation créé 
en mai 2023 et composé d’élus du conseil communautaire, de l’ONF, d’un groupement forestier citoyen 
de la commune et de structures naturalistes (Société d’Histoire Naturelle d’Autun, Conservatoire 
d’Espaces Naturels de Bourgogne-Franche-Comté, Association Ornithologique et Mammalogique de 
Saône-et-Loire) a permis de rassembler les contributions de chaque membre pour les prendre en compte 
dans le document d’aménagement révisé.  

Les associations de protection de l’environnement ont pu pointer leurs mises en garde vis-à-vis de certains 
travaux et le besoin de préserver les arbres habitats, les lisières feuillues, le bois mort au sol etc. 
L’ensemble de ces éléments a été pris en compte dans le document d’aménagement révisé. Ce cercle de 
concertation sera remobilisé chaque année lors de la présentation du programme de coupes et de 
travaux afin d’émettre des recommandations sur celui-ci.  

La mise en place de ce cercle de concertation montre la volonté des élus de dépasser le dyptique ONF-
collectivité dans le choix des orientations sylvicoles et des mesures à venir sur la préservation de la 
biodiversité. Le processus de concertation va se poursuivre à travers la remobilisation du cercle mais 
également à travers une démarche mise en place à partir de 2025 de mobilisation d’un groupe d’une 
vingtaine de citoyens 4 gardiens de la forêt 5 qui seront formés à travers 4 journées sur 4 saisons dans la 
forêt de la CCC sur les thématiques de la gestion forestière, de la biodiversité, du changement climatique 
et des usages de la forêt. La poursuite de cette démarche permettra de faire également état des études 
naturalistes qui auront lieu en forêt et de communiquer sur l’ensemble des actions de restauration 
écologique mises en place par la CCC avec le co-contractant de l’ORE.   

Par ailleurs, la Communauté de Communes du Clunisois est en discussion actuellement avec le 
Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne-Franche-Comté, qui a participé à la concertation pour la 
révision du document d’aménagement, pour la réalisation de l’ORE et le possible rôle de co-contractant 
du CEN. Une réunion va être engagée cet été avec les élus de la CCC, du CEN ainsi que l’ONF afin 
d’échanger sur les modalités d’un partenariat pour la réalisation de l’ORE.  

La CCC s’appuie également sur les partenaires de la charte forestière comme le Centre National de la 
Propriété Forestière qui a déjà un réseau de marteloscope dans la Région Bourgogne Franche-Comté et a 
proposé l’idée d’un marteloscope sur une parcelle de douglas en cours d’irrégularisation afin de collecter 
des données sur ce processus et le communiquer au grand public. L’appui du CRPF permettra de mettre 
en place des animations à partir de ce marteloscope avec les élus, les scolaires et le grand public, 
notamment sur le marquage des bois, la réalisation d’un Indice de Biodiversité Potentielle… L’Association 
Futaie Irrégulière ainsi que l’association Pro Silva sont également associées pour l’installation de cet outil.  

DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION * 

Objectif 
opérationnel 

Protocole 
Indicateur de 

suivi 

Plan d’échantillonnage 
(ex, fréquence, 

période, spatial) 

Opérateur du 
suivi 

Moyens 
techniques et 

financiers 

Etudes 
naturalistes   

Suivis des 
populations de 
chiroptères et 
amphibiens sur 
l’année 2025 
(enregistreurs, 
écoute, transects 
nocturnes…) 

Etat des lieux 
des 
populations 
de chiroptères 
et 
d’amphibiens 
présents sur le 
site. Suivi tous 
les 5 ans.  
Nombre 
d’espèces 
présentes 
(richesse 
spécifique) sur 
le site et 

Sur l’ensemble des 
parcelles forestières.  
Chiroptères : étude 
tous les 5 ans des 
populations, selon le 
bureau d’étude choisi 
(ou association) 
plusieurs sorties de 
prospection des arbres 
gites en fin d’hiver, 
pose d’enregistreurs et 
sessions d’écoutes 
nocturnes en début 
d’été.  
Amphibiens : 

Bureau d’étude 
ou structure 
naturaliste à 
définir (cf devis)  

Prestations 
(coût cf.devis) 
Subvention 
pour ces suivis 
demandée dans 
le cadre de cet 
AAP.  
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abondance.  
Evolution tous 
les 5 ans.  

Transects nocturnes 
en période de 
migration, 
prospections sur les 
chemins, fossés etc. 
passages spécifiques 
pour le sonneur à 
ventre jaune en fin de 
printemps.  

Mise en place 
d’une 
Obligation 
Réelle 
Environnemen
tale  

Discussions avec le 
co-contractant sur 
les modalités de 
l’ORE. Définition 
des objectifs et des 
obligations de 
chaque partie. 
Travail avec un 
notaire pour la 
rédaction de l’ORE. 

Mise en place 
de l’ORE en 
2025/2026. 
Suivi des 
actions 
permettant de 
rendre 
compte des 
obligations de 
chaque partie 
(études, plan 
de gestion 
écologique, 
adaptation 
des travaux, 
marquage des 
arbres-
habitats…)  

Signature de l’ORE en 
2025/2026 sur 
l’ensemble des 
parcelles forestières 
avec des objectifs 
différenciés selon les 
parcelles et leur 
composition. Un 
comité de pilotage par 
an avec les 
partenaires.  

CCC et co-
contractant  
ONF associé 

Agent de la 
charte 
forestière à la 
rédaction de 
l’ORE avec le co-
contractant.  
Subvention 
pour les frais 
notariés 
demandée dans 
le cadre de cet 
AAP.  

Rédaction et 
mise en œuvre 
d’un plan de 
gestion 
écologique   

Réunions de 
préparation avec le 
co-contractant  
Définition des 
besoins, des suivis, 
des méthodes à 
employer, travaux 
à réaliser, des 
objectifs et des 
actions.  
Signature du plan 
de gestion 
écologique  

Durée du plan 
de gestion 
écologique à 
définir avec le 
co-
contractant 
(10 à 15 ans). Il 
définira la 
fréquence des 
suivis 
naturalistes et 
les objectifs à 
horizon 10 ans.  
Nombre 
d’objectifs et 
d’actions 
réalisées.  

Plan de gestion 
écologique sur 
l’ensemble des 
parcelles forestières 
avec des objectifs 
différenciés en 
fonction du type de 
peuplement : feuillus 
sur la partie calcicole, 
jeunes peuplements 
de douglas, 
peuplements 
mélangés… 

CCC et co-
contractant  

Subvention 
pour la mise en 
place du plan 
de gestion 
demandée dans 
le cadre de cet 
appel à projet. 
Environ 20 jours 
de travail du co-
contractant 
(500 
euros/jour).  

Travaux de 
restauration 
d’une ripisylve 
(ruisseau Le 
Clapier 
affluent de la 
Gande) 

Définition du 
besoin et des 
possibilités avec le 
gestionnaire 
(ONF).  
Analyse 
pédologique de la 
parcelle, largeur du 
cours d’eau, 
diversité des 
essences, strates. 
Suppression des 
embâcles. 
Abattage des 
douglas.  
Creusement d’une 
mare si besoin.  
Imperméabilisatio

Etat des lieux 
avant 
restauration 
de la ripisylve 
(sol, 
peuplement…) 
Etat des lieux 
de la ripisylve 
et la mare 
forestière 
après 
restauration 
(végétation, 
profondeur, 
strates, 
essences…) 

Parcelle 1b de la forêt : 
parcelle de moins d’un 
hectare en bord de 
cours d’eau. 
Actuellement, un 
peuplement de 
douglas non adapté à 
la station est en place 
sur cette parcelle. Il 
sera en parallèle 
progressivement 
substitué par des 
feuillus adaptés à la 
station (régénération 
et enrichissement si 
besoin).  

ONF  

Subvention 
pour les travaux 
demandés dans 
le cadre de 
l’appel à projet 
Mission Nature 
2024.  
Maitrise 
d’œuvre par les 
services de 
l’ONF.  
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n naturelle. Mise en 
eau naturelle. 
Végétalisation si 
besoin.   

Travaux de 
régénération 
naturelle de 
feuillus en 
bord de cours 
d’eau (Le 
Clapier) 

Régénération 
naturelle de 
chênes sessiles et 
pédonculés ainsi 
que des feuillus 
divers (aulnes, 
saules, frênes)  

Taux de 
reprise de la 
régénération 
en bord de 
cours d’eau.  

Parcelle 1b : le 
peuplement de 
douglas en place n’est 
pas adapté à la station 
hydromorphe. Il sera 
progressivement 
récolté pour laisser 
place à la régénération 
au bord du cours d’eau 
de feuillus adaptés à la 
station. La 
régénération naturelle 
de chênes et feuillus 
divers sera encouragée 
et accompagnée. Un 
enrichissement peut 
être prévu en cas 
d’échec de la 
régénération naturelle 
(prédominance de la 
régénération de 
douglas par exemple).   

ONF  

Subvention 
pour les travaux 
de régénération 
naturelle et 
plantation 
d’essences 
adaptées 
demandée dans 
le cadre de cet 
AAP.  
Travaux mis en 
œuvre par 
l’ONF.  

Travaux de 
plantation de 
chêne sessile 
et divers 
feuillus dans 
une trouée 

Analyse de sol à 
venir dans la 
trouée au sein du 
peuplement 
(parcelle 5b).  
En fonction, 
plantation 
d’essences 
feuillues adaptées 
afin de diversifier 
cette parcelle de 
douglas.  

Taux de 
reprise des 
essences 
feuillues au 
sein du 
peuplement 
de douglas.  

Parcelle 5b. Un 
enrichissement sera 
réalisé en fonction des 
plants disponibles 
avec la plantation 
d’environ 1100 
plants/hectare.  

ONF 

Subvention 
pour les travaux 
de plantation 
d’essences 
adaptées 
demandée dans 
le cadre de cet 
AAP.  
Travaux mis en 
œuvre par 
l’ONF.  

Mise en place 
d’un parcours 
pédagogique 
pour 
sensibiliser les 
citoyens à la 
biodiversité 
forestière 

Définition des 
supports et du 
contenu.  
Mise en place de 
deux parcours : un 
dans la partie 
feuillue calcicole 
pour découvrir la 
biodiversité 
spécifique à ce 
milieu et un dans la 
futaie de douglas 
pour découvrir le 
processus 
d’irrégularisation 
et de 
diversification du 
peuplement.  

Nombre de 
panneaux mis 
en place.  
Nombre de 
visiteurs et 
retours.  

Deux parcours sur 
deux parties de la 
forêt : une de 18 
hectares et une de 20 
hectares.  

CCC 

Prestation Pic 
Bois pour la 
création de ces 
panneaux. 
Subvention 
demandée dans 
le cadre de 
l’AAP.  

Création d’un 
marteloscope 
au sein d’une 
des parcelles 
de la forêt 

Cartographie et 
référencement de 
l’ensemble des 
arbres sur un à 
deux hectares. 
Etude de la valeur 

Réalisation du 
marteloscope 
(données, 
mesures, 
logiciel…) 
Nombre de 

Marteloscope installé 
sur une des parcelles 
de douglas en cours 
d’irrégularisation 
courant 2026.  
Animations auprès de 

CCC ( en 
partenariat avec 
le CNPF et 
ProSilva) 

Mobilisation du 
partenariat 
avec le CNPF et 
ProSilva pour 
l’acquisition des 
données.  
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écologique de 
chaque arbre et 
création d’un 
support 
pédagogique pour 
la simulation d’une 
coupe forestière. 

personnes 
formées sur le 
marteloscope.  
Nombre de 
participants à 
une session de 
martelage 
4 fictif 5 et 
d’Indice de 
Biodiversité 
Potentielle 
(IBP) à partir 
de ce 
marteloscope.  

tous publics 3 à 4 fois 
par an à partir de ce 
marteloscope.  

Subvention 
demandée pour 
une prestation à 
une structure 
pour la création 
du 
marteloscope 
dans le cadre de 
cet AAP 
(mesures, 
bancarisation, 
création des 
supports 
pédagogiques…
) 

Bancarisation des données (ex : SINP) : CBNBN, Plateforme Sigogne. Processus de collecte restreint 
spatialement et par piégeage ou échantillonnage indirect.  

STRATÉGIE DE MAINTIEN À LONG TERME DES EFFETS ET/OU ACTIONS * 

Montrez, le cas échéant, quels moyens (humains, économiques et techniques) seront réunis pour garantir 
une pérennité des actions et/ou de leurs effets 

La présence de l’animateur/animatrice de la charte forestière de territoire, poste financé à 80% par la 
Région Bourgogne-Franche-Comté constitue une première garantie de suivi du projet. 
L’animateur/animatrice sera non seulement en charge de la mise en place de l’ORE avec le co-contractant 
mais aussi de la définition des travaux à réaliser avec l’ONF et du suivi de ces travaux en partenariat avec 
la technicienne forestière du secteur ainsi que la création du parcours pédagogique et du marteloscope. 

L’Obligation Réelle Environnementale comme outil technique et réglementaire pour un maintien des 
objectifs et obligations à long terme du propriétaire et du co-contractant est également un gage de sureté 
de la bonne tenue de ces actions. Il va être proposé de signer cette ORE pour une durée de 99 ans, avec 
des clauses de préférence envers le co-contractant en cas de vente, ce qui permet de transmettre les 
conditions de l’ORE aux propriétaires ultérieurs de la forêt, qui doit les appliquer pendant toute la durée 
prévue du contrat ORE. Le document d’aménagement permet en complément de garantir les objectifs 
et volontés de la CCC en termes de travaux et de coupes pendant 19 ans : irrégularisation et 
diversification actée, tout comme la protection de la partie feuillue calcicole.  

Les supports pédagogiques implantés en forêt, tout comme le marteloscope, et renouvelés si besoin, 
seront essentiels pour assurer les missions de transmission vers l’ensemble des publics (élus, 
professionnels, scolaires…) et des générations dans le temps.  

PERSONNEL SALARIÉ AFFECTÉ AU PROJET 
Personnel rémunéré sur la subvention de l’OFB uniquement 

 

Nom du poste Organisation 

Contrat 
(CDI/CDD/stage…) 
Préciser si création 

de poste 

Temps de travail 
affecté au projet 

(En heures/semaine, 
ou % du temps de 

travail) 

Rémunération 
(brute annuelle + 

charges) 

1 Stagiaire en appui 
pour la charte 
forestière de 
territoire sur la 
réalisation des 
supports 
pédagogiques.  

CCC Stage 5 mois  Temps complet 
35h/semaine  

Indemnité de 
stage équivalent à 
3200 euros pour 
l’ensemble de la 
période  
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VALORISATION DU PROJET  

Plan de communication et de diffusion. Préciser les cibles recherchées et les moyens mis en œuvre. 

La communication du projet s’inscrit dans un plan de communication global sur la forêt mené par la CCC 
à travers des actualités régulières sur le site de la collectivité, Linkedin, Facebook, le magazine Ensemble 
etc. Dans ce cadre, une newsletter 4 charte forestière de territoire 5 est en cours de création pour 
communiquer les actions de la charte et spécifiquement sur ce projet pour l’ensemble des habitants 
intéressés : suivi des rencontres, appel à participation pour la création des panneaux, photographies des 
travaux en cours etc. Le chargé de mission 4 communication 5 de la CCC est en appui pour l’ensemble de 
ces actions : création de flyer, d’actualités, d’affiches etc. Comme pour l’ensemble des actions de la CCC, 
les cibles sont multiples : élus communautaires, habitants, professionnels, scolaires… Le réseau des 
partenaires et des communes est également un maillon important pour la diffusion des informations et 
la communication plus large des évènements.  

Un suivi sera également communiqué aux élus lors des bureaux communautaires (programmation des 
rendez-vous de la charte forestière présenté à chaque bureau communautaire) et conseils 
communautaires (présentation de l’ORE, du plan de gestion écologique, des travaux à mener ainsi que du 
parcours pédagogique).  

Des communiqués de presse seront également envoyés lors des grandes étapes du projet : travaux de 
restauration de la ripisylve, création d’une mare forestière, signature de l’ORE, inauguration du parcours 
pédagogique…  

Des rencontres pourront également être prévues dans les écoles et RPI à proximité : Cluny, La-Vineuse-
sur-Frégande, Saint-André-le-Désert, Bonnay-Saint-Ythaire… afin de présenter le projet et inviter les élèves 
à visiter la forêt avec l’ensemble des partenaires que sont l’ONF et le co-contractant.  

CALENDRIER PRÉVISIONNEL 

Durée du projet (en mois) : 35  

Date de commencement d’exécution : 01/01/2025   

Date de fin d’exécution : 30/11/2027   

PLANNING PRÉVISIONNEL  

Préciser chaque étape et leurs échéances 

Janvier – juin 2025 : discussions sur l’élaboration de l’ORE avec le co-contractant et l’ONF. Lancement des 
études naturalistes chiroptères et amphibiens.  

Avril-septembre 2025 : recrutement d’un stagiaire pour la création des supports des panneaux 
pédagogiques, en concertation avec les citoyens intéressés et les scolaires.  

Septembre 2025 : signature de l’ORE (objectif)  

Novembre 2025 –Novembre 2026 : Début de la rédaction du plan de gestion écologique : réunions de 
préparation, discussions sur le contenu, les objectifs et le plan d’action… Installation du circuit 
pédagogique.  

Janvier- mars 2026 : études pour les travaux de restauration de la ripisylve et création d’une mare 
forestière sur la parcelle 1b.  

Courant 2026 : plantation de la trouée de la parcelle 5b en essences feuillues autochtones adaptées à la 
station.  

Courant 2027 : coupe des douglas en bord de cours d’eau et travaux en faveur de la régénération 
feuillue. Etude de génie écologique pour la restauration de la ripisylve et l’opportunité de créer une 
mare forestière.  
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ANNEXE N° 2 : DURÉE DE LA CONVENTION,  
DATES D’ÉLIGIBILITÉ DES DÉPENSES  

ET PÉRIODES DE RÉALISATION ET DE JUSTIFICATION 

2.1. Durée de la Convention 

Date d’entrée en vigueur de la Convention : 
date de signature de la Convention par la dernière 
Partie signataire 

Date de fin de la Convention : 31/03/2028 

 

 

2.2. Période de réalisation du Projet et d’éligibilité des dépenses 

Début de la période de réalisation du Projet : 01/01/2025 

Fin de la période de réalisation du Projet : 30/11/2027 

 

 

2.3. Période pour la présentation des pièces justificatives en vue du solde 

Début de la période de présentation des pièces 
justificatives en vue du solde : 

01/12/2027 

Fin de la période pour la présentation des pièces 
justificatives en vue du solde : 

31/03/2028 
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ANNEXE N° 3 : BUDGET DU PROJET, DÉPENSES ÉLIGIBLES 
RETENUES ET MONTANT DE LA SUBVENTION 

Conformément à l’article 14 du programme d’intervention de l’OFB, les dépenses éligibles prises en 
compte par l’OFB pour le calcul de la subvention sont les charges nettes comptabilisées par le 
demandeur, déduction faite de la TVA récupérable auprès de l’État, soit : 

- dépenses hors taxe (HT) pour les demandeurs assujettis à la TVA ou taxe équivalente ; 
- dépenses toutes taxes comprises (TTC) pour les demandeurs non assujettis à la TVA ou taxe 

équivalente. Dans ce cas, le demandeur doit fournir à l’OFB une attestation de non-récupération 
de la TVA ou taxe équivalente. 

Pour les Projets dont les opérations ou dépenses ouvrent droit au Fonds de compensation de la TVA 
(FCTVA), totalement ou partiellement, les dépenses HT sont retenues. 

 

3.1. Budget prévisionnel et dépenses éligibles retenues par l’OFB 

I - DÉPENSES DU PROJET     
II - DEPENSES 
ELIGIBLES 

DÉPENSES DIRECTES (en €)       
Acquisition de petits matériels et fournitures -   €    -   €  
Déplacements, missions 1 200,00 €    1 200,00 €  
Prestations externalisées 36 000,00 €    36 000,00 €  
Autres dépenses diverses - à préciser 16 000,00 €    16 000,00 €  
Charges de personnel 16 866,67 €    3 200,00 €  
- dont rémunération des personnels permanent 
partiellement affecté au projet - salaire brut + charges 

13 666,67 €  
  

-   €  

- dont rémunération des personnels non-permanent 
spécialement recruté et/ou totalement ou partiellement 
affecté au projet - salaire brut + charges 

-   €  
  

-   €  

- dont autres charges de personnel 3 200,00 €    3 200,00 €  
Travaux (hors dépenses d'investissement immobilisées) 15 200,00 €    15 200,00 €  
Subventions données -   €    -   €  
Dépenses d'investissement (dépenses d'équipement 
immobilisées - uniquement amortissement) 

1 462,42 €  
  

1 462,42 €  

TOTAL DES DÉPENSES DIRECTES 86 729,09 €    73 062,42 €  
CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTÉES AU 
PROJET (FRAIS DE GESTION ET DE STRUCTURE) (en €) 

  
    

TOTAL DES CHARGES INDIRECTES 1 025,00 €    1 025,00 €  
TOTAL GENERAL DES CHARGES - DÉPENSES 87 754,09 €    74 087,42 €  

              

III - RECETTES DU PROJET 
RESSOURCES (en €)   
Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services -   €  
Dotations et produits de tarification -   €  
Subventions reçues/sollicitées  59 000,00 €  
 - dont Office français de la biodiversité (OFB) 59 000,00 €  
Autres produits de gestion courante 28 754,09 €  
 - dont Cotisations et autre autofinancement 28 754,09 €  
RESSOURCES AFFECTEES AU PROJET 87 754,09 €  

 

3.2. Taux de subvention et montant de la subvention de l’OFB 

  
Coût total 

Montant des 
dépenses 
éligibles 

Montant de 
l'aide OFB 

Taux d'aide OFB 

Synthèse du 
budget 

87 754,09 € 74 087,42 € 59 000,00 € 79,64% 
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ANNEXE N° 4 : ÉCHEANCES D’EXÉCUTION ET MODALITÉS DE 
VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

 

Les échéances d’exécution et les modalités de versement prévisionnelles sont fixées comme suit, sous 
réserve du respect des conditions posées par la Convention et par le programme d’intervention de l’OFB 
(notamment ses articles 112 à 119).  

 

4.1. Premier versement 

Le premier versement est réalisé après la signature de la Convention par l’OFB. 
La signature par l’OFB de la Convention vaut certification de service fait pour la justification de ce premier 
versement. 

 

4.2. Versement(s) intermédiaire(s) 

Le ou les versements intermédiaires sont réalisé après transmission à l’OFB et analyse par l’OFB des 
documents suivants : 

- Rapport intermédiaire justifiant de la réalisation effective et de l’avancement du Projet 
subventionné par l’OFB, depuis la signature de la Convention 

Ces documents doivent être transmis à l’OFB avant la date d’échéance de chacun des versements 
intermédiaires mentionnés dans l’échéancier de l’annexe 5.3 ci-après. 

Aucun versement intermédiaire ne peut être réalisé en l’absence de production de ces pièces par le 
Bénéficiaire. 

Si l’avancement du Projet subventionné est jugé insuffisant par l’OFB au regard de la programmation 
initiale présentée par le Bénéficiaire, l’OFB peut décider de réduire ou de différer l’un des versements 
intermédiaires.  

En cas de retard dans la production, par le Bénéficiaire, du rapport intermédiaire et des autres pièces 
attendues conformément à la Convention, l’OFB peut mettre en demeure le Bénéficiaire de transmettre 
la (les) pièce(s) attendue(s). L’OFB se réserve le droit de ne pas effectuer de versement intermédiaire en 
cas de retard dans la production du rapport intermédiaire, ou des autres pièces attendues conformément 
à la Convention. 
 

4.3. Versement du solde 
 
Le versement du solde est réalisé après transmission à l’OFB et analyse par l’OFB de toutes les pièces 
prévues par l’article 116 du programme d’intervention de l’OFB. Ces documents doivent être transmis à 
l’OFB dans la période mentionnée à l’annexe n° 2.3 ci-dessus. 
 
Pièces générales prévues par l’article 116 du programme d’intervention de l’OFB :  

- un rapport final de réalisation du Projet subventionné et toute autre pièce prévue par la convention, 
permettant de retracer les modalités de mise en œuvre, détaillant le résultat final obtenu, l’atteinte 
des objectifs et la réalisation des indicateurs de réalisation. 

- un bilan financier des dépenses réalisées, rendant compte des dépenses éligibles exécutées et 
décaissées, et une comparaison des écarts avec le budget prévisionnel fourni à l’appui de la 
demande de subvention. Le bilan est établi action par action dans le cas d’un programme d’actions, 
si le plan de financement initial était présenté par actions. Ce bilan est établi bénéficiaire par 
bénéficiaire dans le cas d’un Projet conduit par plusieurs bénéficiaires. Pour les associations, ce bilan 
est celui du formulaire CERFA n° 15059 et s’accompagne des pièces requises précisées dans sa 
notice, ou tout autre document équivalent présentant le même niveau d’information. Il peut 
présenter la forme d’un décompte des dépenses réellement effectuées sous la forme d’un état 
récapitulatif exhaustif de l’intégralité des dépenses justifiées, permettant d’identifier les dépenses 
éligibles exécutées faisant figurer les références et dates du paiement. Ces documents sont signés 
et certifiés sincères et véritables par le Bénéficiaire : 

o pour les bénéficiaires ayant un comptable public, ce décompte est également visé par le 
comptable public. 

o pour les autres bénéficiaires, ce bilan financier peut être certifié par le commissaire aux 
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comptes s’ils en disposent. 

- La liste des aides publiques perçues, ainsi que leurs montants respectifs ; 

Les pièces attestant, au solde de l’opération, de la conforme mise en œuvre des obligations de publicité 
du soutien financier de l’OFB (p. ex. : photographies du panneau de chantier ou de plaque permanente, 
programmes des manifestations organisées, copies d’écran des sites internet, publications, résultats 
d’études faisant figurer le logo de l’OFB, coupures de presse mentionnant la participation financière de 
l’OFB, etc.), conformément à l’article 39 du programme d’intervention de l’OFB et à l’Article 8 de la 
Convention. 

En l’absence de réception des documents mentionnés à l’annexe n°4.3 de la Convention et à l’article 116 
du programme d’intervention de l’OFB, aucun paiement ne peut intervenir au profit du Bénéficiaire. L’OFB 
exigera alors le reversement total ou partiel des sommes déjà versées au Bénéficiaire dans les conditions 
fixées par les articles 115 et 117 du programme d’intervention de l’OFB. Dans tous les cas, si le Bénéficiaire 
n’adresse pas les pièces justificatives prévues, le Bénéficiaire restituera l’intégralité de la subvention 
versée. Par exception et sous réserve de circonstances de fait ou de droit extérieures au Bénéficiaire, 
motivées et souverainement appréciées par l’OFB, si les documents mentionnés à l’article 116 du 
programme d’intervention de l’OFB sont transmis après le terme de la période de production des pièces 
et dans la limite de douze (12) mois suivants ce terme, l’OFB applique une retenue de 1/12e par mois révolu 
du montant total de la subvention effective à l’issue du calcul du solde au vu des justificatifs fournis. 
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ANNEXE N° 5 : SYNTHÈSE FINANCIÈRE DE LA SUBVENTION 

 

5.1. Imputations budgétaires 
 
 Nature de crédit/enveloppe : 04 

 Code structure / Centre de responsabilité budgétaire CRB :  M0101 

 Code Destination : D01.003 

 Code Analytique : MissionNature24 

 
 

5.2. Coordonnées bancaires du Bénéficiaire :  

 

RIB DU BÉNÉFICIAIRE 
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5.3. Échéancier des AE et des CP : 

 

Autorisation 
d’engagement 2025 

Crédits  
de paiement 2025 

Crédits  
de paiement 2026 

Crédits  
de paiement 2028 

59 000 € 32 450,00 € 14 750,00 € 11 800,00 €  

 

Échéancier          

Dates de réalisation du projet       

Début : 01/01/2025 2025 1 1 

Fin : 30/11/2027 2027 11 30 

Durée 35  mois     

Echéance de 
rendu des 
justificatifs 
finaux 

31/03/2028 
Par défaut, 
période de 

4 mois 

          

Nombre de 
versements 

3       

          

  échéance % montant   

1er versement Signature convention 55% 32 450,00 €    

2ème versement 31/05/2026 25% 14 750,00 €    

3ème versement 31/03/2028 20% 11 800,00 €    

TOTAL 59 000,00 €    

          

 




























































